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cinquantenaire. — L’Institut catholique de 
>aris de 1875 à 1925 (Rapport de M‘ BauDRILLART, 
. d'Himéria, recteur de l'Institut, 25. 411. 25) : 1155. = 


stitut catholique de Paris est celle d’ « un vaisseau de haut 
SAGE, — 

s de l’Institut : La conquête de la liberté de l’enseignement 
eur (L. 42. 7. 4875). Trois mois après, l’Université catholique 
. sur pieds. Ce miracle fut l’œuvre de Me d'Hulst: 1457. 
yreuves de l'Institut: Crise politique. Crise financière. Péril doc- 
La Séparation de l'Eglise et de l'Etat. La guerre : 4158. 
L'œuvre des trois recteurs: Ms d'Hulst (l’Institut foyer de haute 
e); Ms Péchenard (l’organisation se précise et se fortifie); 
Baudrillart (avec les encouragements de Rome, les fondations se 
iplient; les dangers courus en.1907 sont tous surmontés; l’In- 
maintient, malgré la guerre mondiale, son action et élend son 
ence au loin) : 41161. 5 Gr 
enir : Quatre devoirs impérieux : sauver la maison des Carmes, 
r l'existence des maîtres, augmenter le nombre des étudiants, 
rer les instruments de travail. — Motifs de confiance et actions 
ces: 1168. 


Gouvernement français, — Le 7° Cabinet 
riand. — 4° Sa constitution (28. 41. 25) : 1171. 


“Les nouveaux ministres, leurs attributions, leurs groupes. 


e Cabinet Briand devant le Parlement (2. 12. 25) : 1174. 
claration du Gouvernement. — Le problème financier : Il 
passer aux actes nécessaires. Pas de consolidation de la dette 
ique. Nécessité de « facilités provisoires » (des mesures appropriée, 
ettront de résorber rapidement l'opération). Caisse d'amortis. 
ment (elle sera alimentée par toutes les formes de la richesse acquise, 
os que le travail national ait à en pâtir). Règlement des dettes 
nieralliées. — Autres problèmes : Politique de paix : le pacte de 
locarno. Maroc et Syrie. Réduction des charges militaires. Assurances 
ciales. Scrutin d'arrondissement. = 


glement de la paix, — 1° Le désarmement de 
Allemagne et l’évacuation de la première 
zone d'occupation (Documents officiels) : 4177. 


Note de l'ambassade d'Allemagne à la Conférence des ambassadeurs 
%, 10. 25). — Note de la Conférence des ambassadeurs à l'ambassade 
dAllema ne (6. 41. 25). — Lettre de la Conférence des ambassadeurs 

Vambassade d'Allemagne (14. 14. 25). — Déclaration verbale faite 
- lambassadeur d'Allemagne le 44. 11. 25. — Note de la Conférence 
s ambassadeurs à l'ambassade d'Allemagne (46. 44. 25). 
Organisation du droit d'investigation en vertu 
des traités de paix (Résolution du Conseil de la 
- Sociélé des Nations, 14. 3. 25) : 1183. 
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Pouvoirs des Commissions d'investigation. Facilités qui doivent être 


accordées par les Gouvernements des pays soumis au droit d'investigation. 


Les missions étrangères. — L'Église catholique en a 


- Corée. Historique (AzexAnpre Brou, Etudes) : 1186. . 


Les débuts : en dépit des persécutions, l'Eglise parvient à s'établir en 
Corée. Intervention des Puissances : la liberté pour l'Eglise. Progrès 


de l'Eglise coréenne. Les obstacles à l'évangélisation : la propagande x ne 


protestante, la civilisation japonaise, 


LÉGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


Jurisprudence: — Sonneries de cloches. 1° Cloche 
détournée de son affectation au culte (Cons. Et., Cont., 
29. 7. 25) : 1191. À 


Cloche placée depuis des siècles dans un clocher toujours affecté au 
culle. Affectation, par le Conseil municipal, au service exclusif de l'hor- 


loge; refus, par lé préfet, d'annuler ladite. délibération, à lui déférée 


par le curé. Décisions illégales (art. 5 L. 2. 1. 07). \ 


2° Sonnerie à des obsèques civiles (Trib. civ. Mauriac, 
23. 7. 25) : 1192. 


Obsèques civiles, le curé ayant refusé la sépulture ecclésiastique. 
Sonnerie de cloches exécutée par ordre du maire. Condamnation de 


celui-ci à des dommages-intérêts envers le curé pour violation des art. 5 : Fe 


L. 2. 1. 07 et 51 D. 16. 3. 06. 


Réponses ministérielles. — Assistance : 1193. 


I. — Domicile de secours; fixation immuable à 65 ans. Règle inscrite 
dans la loi sur l'assistance obligatoire aux viellards, infirmes, incu 
rables (1905), et non dans celle sur l'assistance médicale (1893) : 1493. 

II. — 4° Enfants de 43 à 16 ans; assimilation aux enfants de moing | 
de 13 ans s'ils poursuivent leurs études. Disposition de la seule loi sur 
l’encouragement national aux familles nombreuses (1923). 2° Enfants 
incurables, dépourvus de ressources, bénéficient toujours de la loi sur 
l'assistance (1905) : 1194. AE 


DOSSIERS DE « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE >» 


La preuve du sang. — Livre d’Or du Clergé et 
des Congrégations. La « Rumeur infâme » {Suite et 
fin) : 1195. 

Les préfets contre la « rumeur infâme ». Réponses du président de 


la République et des ministres. Protestations des sénateurs et des 
députés catholiques. Actes de l’épiscopat. 


BIBLIOGRAPHIE. — La psychanalyse, par Ch. Blondel; — 
Le diable existe-t-il ? Que fait-il ? par Louis Bremond; — 
L'Eglise et le théâtre, essai historique, par Albert Reyval; 
— FA obligatoire aux vieillards, aux infirmes el 
aux incurables, par Edouard Campagnole; — Chronique 
du ministère Poincaré : le redressement de la politique 
française, 1922, par René Pinon: — Le pürti socialiste de 
190% à 1923, par Alexandre Zévaès; — L'Amérique nou 
velle, par Firmin Roz : 1190, 1215. 
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UN CINQUANTENAIRE 


- L'institut catholique de Paris 


DE 1875 A 1925 


= ge €à ? 


. Les 24, 25 et 26 novembre ont été célébrées 


Luçon, légat de S. S. Pie XI, les fêtes du cinquan- 
 ténatre de l’Institut catholique. 
… Me: BaupriLLarr, recteur de l'Institut catholique, 
présenta, le 25 novembre, dans la salle du Tro- 
cadéro, sur les cinquante années d'existence de 
… FInstitut, le très préciset suggestif rapport suivant : 


Rapport de ME Baudrillart (! 


EmneNTIssIME CARDINAL LÉGAT, 
 EMiNENcEs, 

MEsseiGNEURS, 

MEspAMES, 

Messœurs, 


Y 


‘Au nombre des armes dont saint Paul veut que 
- nous soyons revêtus pour livrer ici-bas le divin 
… combat du vrai et du bien, il mentionne le glaive 
_ de l'esprit (Ephes. vi, 17). 


la parole de Dieu et la puissance de la prière ; mais 
il nous invite à l’entendre aussi de l'action de notre 

intelligence, de notre savoir, de notre talent de 
bien dire, de toutes les œuvres de l'esprit, au ser- 
__ vice de la cause de Dieu et de l'humanité qui 
cherche Dieu. 


(x) Je tiens à m'expliquer sur le caractère de ce rapport, 
relatif aux cinquante premières années de l'Institut 
catholique. Disposant d'une heure environ pour le lire 

‘ en séance solennelle, il ne pouvait être question de raconter, 
même sommairement, l’histoire des diverses Facultés et 
écoles qui composent notre Institut ; cette histoire sera 
exposée en détail par les doyens des Facultés dans le 
Livre du cinquantenaire. 


Je ne pouvais davantage consacrer ce rapport à célébrer . 


les services rendus par l'Institut catholique ; cette partie 


de la tâche, Mgr Tissier avait bien voulu s'en charger, | 
Encore moins | 


ct il s’en est acquitté avec bonheur. 
pouvais-je le transformer en une sorte de palmarès où 


chacun, ‘parmi les vivants et les morts, eût obtenu un | 


mot d'éloge, d’ailleurs très mérité. Le devoir qui m'in- 
“ombait était de retracer à grands traits l'histoire d'un 
demi-siècle, c’est-à-dire des phases principales, heureuses 
ou malheureuses, par lesquelles l'Institut catholique a passé. 
. |: La conséquence était que je ne pouvais nommer que ceux 
_ qui, par une initiative marquée, au début ou au cours de 
cette histoire, ont exercé une influence notable sur les 
* événements dont j'avais à parler. Qu'on veuille donc bien 
comprendre le silence forcé que je garde sur tant d’excel- 
lents collaborateurs de notre œuvre et que nul n’en soit 
peiné ! Je sais et nous sayons tous quelle reconnaissance 
leur est, due. 
J'ajoute que, mêlé, depuis cinquante ans, à la vie de 
l'Institut catholique, mon témoignage est, sur tous les 
points dont je parle, direct et pérsonnel. 


à Paris, sous la présidence de S. Em. le cardinal 


Et certes, sous ce nom symbolique, il met d’abord | 


Ce glaive de l'esprit, l'Eglise catholique ne l’'af 
jamais laissé tomber. Ce m'est pas seulement | 
invoquant ses bienfaits qu’elle s'est présentée au 
respect et à l’obéissance des hommes ; c’est par de 
puissants arguments, empruntés à tous Jes ordres! 
du savoir, qu’elle a établi son droit à réclamer def 
leur part cette attitude déférante et soumise. aa 

A côté de la chaire des églises, elle a dressé celles# 
des Universités et des écoles. FLN 

Le jour où l'Etat a cessé de collaborer avec elle 
dans la défense et la propagation de la vérité int 
lectuelle où morale, elle n'a reculé devant aucun 
sacrifice pour garder la maîtrise de l’idée, dont to 
le reste dépend. DE. 

Ne pas se laisser dépouiller du glaive de l’esprit, | 
en un temps où la Science était reine, tel fut le 
suprême motif qui, au siècle dernier, détermina les 
catholiques et leurs chefs à réclamer, puis à fonder 
des Universités catholiques.  : 

La nôtre naquit le 11 août 1875, un mois après 
le vote par l’Assemblée nationale de la loi du 12 juillet 
qui donnait à la France la liberté de l’enseignement 4 
supérieur. Les premiers cours, ceux de la Faculté 
de droit, furent inaugurés le.15 movembre, ceux 
des lettres et des sciences les 16 et 29 décembre. 
Il y à de cela cinquante ans, et c'est pour célébrer k 
cette année jubilaire que vous êtes ici réunis. 

Ici, pourquoi ? Sans doute, en raison de la solen- 
nité de l'événement et du concours d'’assistants 
qu'elle attire. Mais aussi, il nous faut l'avouer, à 
parce que Paris, même aidé de trente départements, | 
ne s'est pas cru assez riche, aux temps les plus 
prospères, pour se doter d’une Université catholique 
dont les bâtiments lui fussent une parure et un 
honneur. L’aula magna dont se glorifient, en tant 
de nations diverses, des Universités d'importance 
même secondaire, n'existe pas chez nous. Qui plus 
est, notre demeure elle-même, belle du moins d’une 
histoire héroïque, n'est pour nous, du fait de ceux 
qui naguère nous en ravirent la propriété, qu’unc 
demeure précaire ; non enim habemus hic manenteni 
civitatem, sed futuram inquirimus (Hebr. xm, 14) :{ 
nous comptons sur les vrais amis que nous vaudra 
ce jubilé pour nous la donner ; il en est temps. | 

Mgr d’Hulst, le grand recteur dont il me paraît 
juste que le nom soit le premier prononcé au débui: 
de ce mémorial, avait-il le sentiment de ce mélange. 
de grandeur et d’instabilité lorsqu'il comparait : 
l’Institut catholique à un vaisseau de haut bord ? 

Je ne sais ; en tout cas, la comparaison me paraît | 
heureuse et je ne craindrai pas de l’employer à 
mon tour pour vous rendre plus sensible, grâce à. 
cette image symbolique, la marche en avant de 
notre maison, partie sur des flots incertains à la 
conquête de la plus précieuse des Toisons d’or. 

Vaisseau de haut bord, oui. Il s’est élancé plein! 
de noblesse et d’ardeur, sous la conduite de sages: 
pilotes et le regard d’amis dont le cœur était gonflé: 
d'espoir. | 

À peine parti, il a connu de rudes tempêtes qui. 
ont mutilé son armature ; d’autres l'ont assailli plus : 
tard qui ont failli le détourner de son chemin, ou! 
même l’abîmer au fond des eaux. : Al 

De toutes les tourmentes, il est victorieusement ! 
sorti ; des campagnes fécondes l’ont conduit au port, 
je veux dire au but qui lui était assigné. À 

Et maintenant, il ne demande qu’à repartir avec 


ir et à compléter son gréement. 

à \utant de points de vue que le présent rapport 

_ voudrait mettre en pleine lumière à l’aide des faits. 
DÉBUTS DE L'INSTITUT 


Que la République était belle sous l'Empire ! se 
t à murmurer Ja malice publique. Que da liberté 
l’enseignement supérieur paraissait belle aux 
“catholiques alors que sévissait le monopole | pour- 

xions-nous dire aussi. Dès le règne de Louis-Philippe, 
| ils l'avaient réclamée, d'accord avec un certain 
_ nombre de libéraux. La loi de 1850 en contenait la 
” promesse implicite. Sans doute, pendant la plus 
: 


“grande partie du Second Empire, la question avait 
mmeillé ; le Gouvernement d'alors exigeait le 
espect de la religion et favorisait au besoin la :créa- 


“actes du ministère Duruy, les développements de 
“la Ligue de l'Enseignement, le matérialisme affiché 
 Lpar quelques professeurs de la Faculté de médecine, 
avaient réveillé, dès 1863, le zèle des catholiques ; 
es PP. Bory et Matignon, de la Compagnie de 

Jésus, Gratry et Perraud, de l'Oratoire, avaient en 
termes vigoureux posé de mouveau le problème 
devant l'opinion ; la Société d'Education et d’En- 
seignement avait été créée pour préparer, soutenir, 
faire accepter des solutions pratiques ; Rome même 
bavait parlé, «en une lettre du cardinal Gaterini, 
ae. le 6 juillet 1867, à tous les évêques de 
Ja ‘catholicité. Des discours enflammés avaient fait 


revêtues de milliers de signatures avaient été dépo- 
sées sur le bureau du Sénat, commentées et discu- 
tées avec passion ; à la fin de juin 1870, la cause 
“paraissait gagnée ; hélas ! la publication à l’Offi- 
ciel du projet adopté par la Commission .coïncida 
1 ec la nouvelle des premiers désastres qui prélu- 
‘Édaient à la chute de Napoléon Ill. | 

+ Un an après, sous un régime nouveau, le comte 
.Jaubert reprenait devant l’Assemblée nationale les 
} choses au point où les avaient laissées le ministère 
“du 2 janvier 1870 et le Sénat impérial. 

Mais ce n’était plus dans une atmosphère de paix 
“que la discussion devait se poursuivre. De notre 
côté, les plus ardents allaient jusqu’à réclamer la 

“destruction totale de l’Université, ou tout au moins 
"“la voyaient déjà, dans leurs rêves, dépouillée de 
“presque tous ses élèves. 

Des voix non moins éloquentes, mais plus sages, 
celles des Chesnelong, des Keller, des Lucien Brun, 
| Dupanloup, dressaient en face du monopole de 

l'Etat et de ce qui ne s’appelait pas encore, mais 

était déjà la Laïcité, les revendications de la plus 
“Kgitime, de la plus sacrée des libertés, sous des 
“formes compatibles avec un état social et politique 
ont il était impossible de ne pas tenir compte. 
Les évêques les appuyaient de leur autorité doc- 
inale ; les fidèles, attachés à la lecture des grands 
“ournaux catholiques, alors beaucoup plus nombreux 

‘qu'aujourd'hui, semblaient persuadés ; çà et là, 
“notamnient à Lille et à Paris, de hardies initiatives 
_ mrévenaient le vote de Ja loi. ; 

” Lorsque, le 12 juillet 1875, cinquante voix de ma- 


daarng an pramece paie rai chier ah 


3 
je 


| se furent prononcées en faveur du droit de 
À 


‘Eglise et de la liberté, tous les catholiques esti- 
- mèrent, avec Louis (Veuillot, que « l’Assemblée avait 
ait un acte généreux, vraiment politique et régé- 
_ “érateur ». ï Bu TUE : 
_ Si la loi ne concédait pas aux catholiques tout ce 
_ qu'ils avaient souhaité, tout ce que, même à un 
- ertain moment, ils s'étaient cru en droit d'espérer, 
La guffisait cependant à ouvrir la carrière aux 


“pourvu ‘qu'on. 


_essentiels ; les trois Facultés de droit, des lettres 


tion de -cours publics indépendants. Mais certains | 


naître de magnifiques espérances ; des pétitions 


kommes de bonne volonté, et ceux-ci ne manquaient 


S. 

N'allait-on pas trop entreprendre ? D’aucuns, æ&t 
même parmi les évêques, se le demandaient avec 
un peu d'inquiétude : « On dirait, écrivait l’un 
d'eux, Mgr Turinaz, énergique et ardent entre tous, | 
mais ‘très éclairé sur ce que doit être une Univet- 
sité, on dirait que les Universités vont surgir de 
toutes parts comme par enchantement... C’est dans 
cet entraînement que j'aperçois un grand péril. » 
. Comme par -enchantement | Le miracle se réa- 
lisa pour Paris. En ‘trois mois, notre Université 
catholique était sur pieds, avec tous ses rouages 


et des sciences étaient créées, auxquelles s'ajou- 
tait, en 1878, ‘une Ecole supérieure de théologie, 
qu'inaugurait brillamment l’éloquent Jésuite Jovene. 
Ce miracle était l’œuvre d’un homme à qui, Mes- 
selgneurs, vos vénérés prédécesseurs, nos fondateurs, 
avaient fait confiance, malgré sa jeunesse, Maurice 
d’Hulst. Intelligence prompte et ouverte à toutes 
les idées ; riche d’une belle culture théologique, 
philosophique et même scientifique ; cœur ardent, 
généreux, désintéressé, tout à Dieu et. aux âmes, 
formé à l’apostolat et à l'administration, accoutumé | 
à traiter avec les hommes ; doué d’une admirable 
faculté d’adaptation «et de la plus pénétrante com- 
préhension des idées d'autrui, même les plus oppo- 
sées aux siennes ; plein de confiance et d’entrain, 
il réunissait toutes des qualités qui font le créateur, 
l'organisateur, l'animateur, des grandes œuvres | 
chrétiennes et principalement de celles qui visent. 
directement à la défense «t à la propagation de la 
vérité. k 
À son contact, d’autres flammes, d’autres généro- 
sités s'étaient allumées. S'il avait fallu écarter, :ou 
même, ce qui était pire, accepter certaines candi- 
datures médiocres, spontanées, ou presque ‘impo- x 
sées, en revanche, des hommes éminents avaient 
tout risqué pour répondre à l'appel d'une cause | 
si belle d’où dépendait l'avenir äntellectuel de la 
France câtholique : Charles Chobert, Gabriel Alix, 
Charles Merveilleux du Vignaux, Edmond Connelly, Lee 
Barthélemy Terrat, au Droit ; Nisard, Rondelet, . Le 
Demimuid, Charles Huit, bientôt l'abbé Duchesne, et 
aux Lettres ; le P. Joubert, Georges Lemoine, Albert 
de Lapparent, aux Sciences. Je ne puis les nommer 
tous et moins encore célébrer leurs mérites ; que 
ceux qui leur survivent et qui sont ici, MM. Charles 
Lescœur, doyen de la Faculté de droit ; Jules Jamet, 
doyen honoraire, et le maître dont le nom:-couvre 
d’un pavillon glorieux notre Université tout «entière, 
Edouard Branly, veuillent bien concentrer en leurs 
personnes aimées -et vénérées l'expression de noire 
gratitude pour tous les bons ouvriers de la. première 
heure. - 


En vérité, n'est-ce pas, le mavire était bien lancé. 


ÉPREUVES DE L'INSTITUT 


Oui, maïs il n’était pas sorti du port que l’orage 
déjà était déchaîné. L'Assemblée mationale s'était 
séparée le 30 décembre 1875 et les élections du début 
de 1876 avaient donné à la politique une orienta- 
tion qui, depuis bien des mois, n'était que trop à 
prévoir. Le parti républicain, qui avait triomphé, 
affirmait la prétention de n'être pas seulement un 
régime politique, mais de représenter un corps de 
doctrines, doctrines issues de la Révolution et incom- 
patibles avec celles de l'Eglise catholique. : 

Il s’en prenait aussitôt à la liberté de lenseigne- 
ment supérieur à peine acquise, simplement parce 
que l'Eglise en était la principale bénéficiaire, el, 
si ces premières attaques échouaient devant la résis- 


ù 


: 1159 _ 


* où leurs 


NAT DS ARRETE RTE SNS UE 


tance du Sénat, elles triomphaient dès 1880. Le 
titre d’Université nous était retiré, avec le prestige 
qui en résultait ; le droit de nos étudiants à subir 
leurs épreuves devant un jury mixte, c’est-à-dire 
maîtres avaient accès, était aboli ; les 
inscriptions devenaient gratuites, ce qui n’était rien 
pour l'Etat, toujours libre de puiser dans la poche 
des contribuables, mais n’était pas sans conséquence 


. pour ceux qui devaient tout demander à l'initiative 


publics devenait un a | 
| pour les jeunes gens, du moins pour leurs familles. 


pouvoirs 


privée. Enfin, l'hostilité manifeste des : 
toujours 


épouvantail, sinon 


Plus fermes dans leur foi, plus logiques dans leurs 


convictions, plus hardis de caractère, les catholiques 


ne se seraient point laissé intimider ; malheureu- 
sement, le courage civique n’est pas le fort de nos 


classes dirigeantes, qu’on me pardonne d’en faire 


l’aveu, À aucun moment, elles n’avaient donné à 
l’enseignement supérieur libre le contingent d’étu- 
diants que l’on semblait en droit d'attendre, à con- 


_sidérer le chiffre des élèves des collèges catholiques 


d'enseignement secondaire. Le premier essai tenté 
au Cercle catholique du Luxembourg en 1872-1875 


| aurait pu passer pour un lugubre son de cloche ; 


._ à où on avait escompté cinq cents auditeurs et 


À 


‘trente mille francs de recettes, on obtint 29 inserip- 


tions et 3 375 francs. La loi de 1880 fit tomber à 
345 le nombre des étudiants inscrits à l’Université 


catholique. 


_ Oserai-je dire toute ma pensée P L'événement 


‘auquel je fais allusion est assez lointain pour que 


je ne paraisse point manquer de déférence à l'égard 


. de ceux pour qui nous professons tous un profond 


_ respect et une juste gratitude. Nos fondateurs et 


nos protecteurs se laissèrent, selon moi, effrayer 
plus que de raison ; ils ne virent pas que, pour 


réussir, il importait de faire grand et de ne pas 
reculer devant la dépense. Leur éducation, leurs 
préoccupations habituelles, ne les avaient guère pré- 


parés à gouverner une œuvre de haut enseignement, 


ou à en bien comprendre les exigences. Ils ne 
s'étaient avancés qu'avec inquiétude et défiance, avec 
réserve et précautions ; la tempête eut tôt fait de les 
désemparer. 

Aujourd’hui, nous voyons clairement le parti 
qu’il eût mieux valu prendre. On perdait le titre 
d’'Université; mais ce titre, depuis la Révolution, 
les Universités de l’Etat ne le portaient pas ; elles 
ne devaient le recouvrer que plus tard ; on, disait 
l’Université de France pour désigner l’ensemble de 
l’enseignement public ; l’enseignement supérieur 
ne connaissait que des Facultés, lettres, droit, 
sciences, médecine, théologie ; or, on nous laissait ce 
titre de Facultés : que ne l’a-t-on gardé en 1880 P 

Voulait-on, en dissolvant, comme on le fit, les 


Facultés des lettres et des sciences, annuler cer- 


tains choix précipités et insuffisants P Le jeu naturel 
du temps et des mises à la retraite en aurait eu bien 
vite raison ; quelques maîtres de conférences, bien 
choisis auraient suppléé aux déficiences : affaire 
d’argent, et de peu d'argent, 

Le cœur se serre à lire les procès-verbaux d'alors. 
Que demande-t-on à la Commission rectorale et 
aux administrateurs qui régissaient notre Université ? 
des réductions de services et des économies, cela 
en un temps où notre circonscription universitaire 
comptait 31 diocèses et 33 départements, avec des 
villes telles que Paris, Rouen, Le Havre, Amiens, 
Reims, Nancy, Besançon, en un temps où les dio- 
cèses n'avaient pas été dépouillés de leurs biens, 
où le budget total de l’Université catholique de 
Paris s'élevait à 393 000 francs, que l’on ramena à 
235 000 ! 


entrer dans des voies nouvelles, il faut du courage, À 


(ME TE ai! 
Après la crise politique, la crise financière 
Mgr d’Hulst — pénible cauchemar de son existence 
— n’a jamais connu que le déficit. A la fin, & 
fut presque la débâcle. Les deux derniers exerci 
de sa gestion, de 1894 à 1896, accusent un excédent | 
de dépenses supérieur à 250 000 francs. Au conseil 
des évêques tenu en juillet 1896, la situation fut 
déclarée « grave, mais non pas irrémédiable ». : 
Assurément | puisque le déficit était dû presque : 
exclusivement à l'insuffisance des quêtes diocé-. 
saines et que nul n’ignore ce que peut un évêque ! 
sur le rendement de telles quêtes. Comment un ! 
certain découragement ne se serait-il pas glissé | 
dans le corps professoral ? Même quand le péril | 
fut conjuré, il ne put l'être qu’aù prix de trop 
pénibles sacrifices imposés à tous ceux qui con- 
courent à notre œuvre, et ces sacrifices n’ont pas | 
pris fin. | 
Plaie d’argent n’est pas mortelle, essure-t-on. | 
Plus dangereuses pour le vaisseau d’une Université | 
catholique sont les tempêtes d’idées. Les années qui 
ont suivi 1880 ont été, dans tout le monde catho- . 
lique, des années d’un admirable et fécond renou- 
veau intellectuel. On le constata avec évidence, de » 
1888 à 1900, dans ces Congrès scientifiques inter-\ 
nationaux des catholiques, dont l’idée première | 
sortit à Toulouse du cerveau de Mgr Duilhé de 
Saint-Projet, mais dont le réalisateur fut encore 
Mgr d’'Hulst, aidé de son ami et digne collabora- 
teur, l’abbé Pisani, qui, après tant d'années, con- 4 
tinue à notre Institut son fidèle et précieux con- 
cours. De ce renouveau -intellectuel, les Universités # 
catholiques, et notamment celle de Paris, ont été 
le plus actif et le plus puissant instrument. 
* Même dans l’ordre des sciences sacrées, on avait 
eu recours à la méthode critique ; l’enseignement 
avait pris un caractère plus scientifique ; l’histoire 
avait été plus largement introduite dans la théo- 
logie ; on s'était mis en contact étroit avec les sys- ! 
tèmes philosophiques contemporains ; on était entré 
dans le vif des problèmes que soulève la Sainte” 
Ecriture ; sans rien changer au fond de la doc: 
trine, qui est immuable, on avait modifié le mode 
de présentation de certaines thèses admises et. con- 
sacrées. 


Travail nécessaire, mais non pas sans péril ! Pour 


voire de la hardiesse, et la hardiesse se mue parfois | 
en témérité. C’est une illusion de croire que, dans! 
un centre très actif de pensée et de labeur intellec- À 
tuel, il ne se produira jamais d'écart ou d'’excès. ! 
Les Universités des siècles les plus chrétiens du 
moyen âge nous en fourniraient maintes preuves. À 
Ecarts et excès furent rares dans notre corps ensei- À 
gnant ; la presque unanimité de nos maîtres a 
répondu de tous points à la confiance de l’Eglise | 
et à l'attente des catholiques ; le Saint-Siège vient | 
aujourd’hui même de rendre le plus éclatant hom- 
mage à la fidélité et à la soumission de l’Université | 
catholique de Paris, en quelque époque que ce coit. | 

Cependant, des inquiétudes, provoquées par la 
douloureuse et retentissante défection d’un maître! 
renommé, puis par la diffusion, dans le monde! 
catholique, des doctrines modernistes, se manifes- ! 
tèrent et vinrent ajouter aux difficultés de notre 
marche en avant. | 

Au début de l’année 1907, tous les courants, tous 
les vents contraires semblèrent se conjurer ; péril | 
doctrinal, péril financier, péril politique, autant de. 
flots furieux qui battaient les flancs du navire. Le 
trouble était dans les esprits, que la parole du Pape! 
n’avait pas encore éclairés et calmés. La séparation 


de l'Eglise et de l'Etat venait de s’exécuter, au 


] 


{ 
ï 
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de quelles ‘angoisses “et de quelles ruines 1 


le semblait condamner à périr, faute de res- 
irces, les œuvres qui ne tendaient pas directe- 
nt au maintien du culte dans nos paroisses, main- 
üen qui dépendait désormais de la générosité des 
fidèles. Comme en 1880, la plupart des évêques 
*  réclamaient de nous des économies. Une Chambre 
des députés, nouvellement élue ; un: ministère 
radical, fort de sa récente victoire ; une menaçante 
. proposition de loi déposée au Sénat pour abroger 
— la loi du 12 juillet 1875 et supprimer ce qui sub- 
D: d’une liberté si chèrement acquise | Enfin, 
… de prétendus amis de la vérité s’efforçant de per- 
-…_ suader Rome que, de Paris, rien de bon ne pouvait 
sortir au point de vue catholique, Paris, disait-on, 
—… aussi dangereux en lui-même pour les idées que pour 
… les mœurs | 
. Et c'était l'heure où l’on changeaït le pilote, où 
« l’on remplaçait un chef d’une expérience consommée 
par l’un des passagers « inopinément chargé », 
comme l'avait dit jadis Mgr d’Hulst, « de prendre, 
au plus fort de la tourmente, la place du timonier ». 
À peine ce nouveau pilote avait-il acquis lui- 
* même quelque expérience qu’il se voyait coup sur 
*. coup privé par de longues maladies, puis par la 
* mort des trois hommes distingués que Dieu lui 
avait donnés comme premiers collaborateurs, l'abbé 


Res à 


| Bousquet, le très zélé, le très aimé vice-recteur ; 
+ l'abbé Guibert, l’actif et intelligent supérieur du 
Séminaire des Carmes ; M. J. Chobert enfin, le très 
__ dévoué et très entendu secrétaire général. 
+ Certes, il en devait trouver de nouveaux, à qui 
Lu il est heureux de rendre aujourd’hui un hommage 
. mérité, mais ceux-ci-devaient d'abord s'initier ct 
- se former (1). | 
Et voici 1914, la crise de la grande guerre, 
. l'Allemand menaçant Paris, les professeurs réduits 
à au tiers de leur effectif, le plus grand nombre des 
* étudiants au front, en péril de mort, les ressources 


# 


“ financières indisponibles ‘par le moratorium des 
banques et difficiles à renouveler dans l'inquiétude 
générale. Allait-il falloir s'arrêter, renoncer provi- 


E à la lutte, attendre des temps meilleurs ? 
à 


L'ŒUVRE DES TROIS RECTEURS 


_ Grâce à Dieu, les pilotes, puisque pilotes il. y a, 
n’ont jamais perdu courage. Après la crise de 1880, 
Mgr d'Hulst avait pris officiellement en mains, avec 
“0 je titre de recteur, la direction de l’œuvre dont, 
… depuis l’origine, il était l'âme. Avec l’aide de 

» M. l'abbé Monier, le premier supérieur sulpicien 
| * du Séminaire des Carmes, il travailla à la reconsti- 
* tuer pièce à pièce, telle la fourmilière qu’un coup 
* brusque a détruite. Des maîtres de conférences, 
+ habilement recrutés par M. Monier, qui était lui- 
“ même un fin lettré, assurèrent à peu de frais la 
È préparation technique de la licence ès-lettres. Les 


“ uns venaient du collège Stanislas, tel celui qui vous 
. parle en ce moment ; d’autres, déjà prêtres, se 

donnèrent tout entiers à la vieille maison des 
“ Carmes et à leurs élèves, expliquant les auteurs, 
* corrigeant les devoirs, avec une conscience SCTUpU- 
 Jeuse, une inlassable patience. On les aima à pro- 
… portion de leurs services et de leur dévouement ; 
* Je plus universellement connu fut l’abbé Ragon, 
_ auteur de grammaires et d'éditions classiques répu- 
 tées ; le plus populaire est demeuré l’abbé Lechà- 
tellier, qui, pour notre plus grande satisfaction, n'a 
pas encore tout à fait pris sa retraite et nous revient 
| 


LAON Prunel, vice-recteur ; M. l'abbé Verdier, supé- 
44 A bi etre : M. F. Lemaitre, secrétaire général. 


| chaque année, toujours semblable à lui-mêm +, tou- 


P dangers que 


F 


jours souriant aux 
présente. Me 
En 1886 et 1893, Mgr d’Hulst fit voter lé prin- 
: ; : ‘0 
cipe du rétablissement des Facultés supprimées en 
1880, mais il dut reculer devant l'exécution et se - > 
contenter d'organiser deux écoles supérieures de 
lettres et de sciences, chacune avec leur doyen. 
Les Facultés des Sciences sacrées recevaient leur. 
forme définitive ; de l'Ecole supérieure de théologie, À 
transformée elle-même en Faculté, étaient sorties 
la Faculté de philosophie scolastique, avec l'original 
et ardent Père Bulliot, et la Faculté de droit cano 
nique ; celle-ci acquérait en peu d'années une 
renommée universelle, grâce au maître éminent qui, 
par son labeur énergique, son savoir approfondi, 
sa clairvoyance et sa sagacité, devait doter l'Eglise pr 
de son nouveau code, en attendant que, sous deux a à 
pontificats, les intérêts de l'Eglise et ses destins 
politiques lui fussent confiés : j'ai nommé le car 
dinal Gasparri, gloire de cette maison et notre ami 
toujours fidèle. | 27 
Le recteur tenait avant tout à ce que l’Institut, 
si réduit qu'il fût, demeurât un foyer de haute 


paquets de copies qu'on, lui fi 


science, N’était-ce pas notre principale raison 
d’être ? Autant qu'il dépendait de lui, il soutenait, É 
il honorait ceux dont les travaux vraiment ner- 
. sonnels apportaient une utile, parfois une glorieusc … 


contribution à la science : les Duchesne, les Broglie, 7 ke 
les Claudio Jannet, les Lapparent, les Branly. Serait- ; 
il permis d'oublier que le premier il a cru aux décou- !: 

vertes, d’abord accueillies par un scepticisme 
presque général, du savant dont nous pleurons la 
mort récente, l’abbé Rousselot ? à a 
.. Se dépensant sur tous les champs de bataille de à 
la plume et de la parole, usant des formes les plus 
ingénieuses et les plus variées, il défendait la cause : » 
toujours trop peu comprise de l’enseignement supé- | 
rieur chrétien, il relevait les courages, il entretenait 
ou suscitait les bonnes volontés. CSSS 

Dans son ardeur à promouvoir le progrès scien- 
tifique, oubliait-il de monter la garde devant les 
pouvait courir l’orthodoxie P En - … 
aucune façon ; mais, dans cette période de renou- 
veau si semblable à celle de la Renaissance, il crai- 
gnait d'arrêter par des suspicions excessives ou pré- 
maturées un essor légitime, sûr, comme le lui avait 
dit Léon XIII, « que l'Eglise arriverait à temps 
pour remettre les savants dans le droit chemin s'ils 
venaient à errer ». Pour l'instant, il convenait lee ÿ 
les laisser travailler (x). 

Sur ce point délicat, l'attitude de Mgr Péchenard 
fut la même, bien que déjà l’atmosphère se char- 
geât de nuages plus sombres. Homme d’une foi 
profonde et d’une piété solide, d’un caractère droit, 
d'une volonté ferme, d’une conscience méticuleuse, | 
il ne vivait que pour sa tâche propre, pour la 
maison sur laquelle Mgr d’Hulst avait jeté tant 
d'éclat par son rayonnement au dehors, mais qui, 
en dépit d’un secrétaire général aimé comme Victor 
Tassin, puis d’un vice-recteur aussi dévoué que 
l'abbé Paguelle de Follenay, avait un peu souffert 
des multiples occupations du recteur, prédicateur de 
Notre-Dame et député. : 

Avec Mer Péchenard, notre organisation se pré- 
cisa et se fortifia; il mit dans les affaires plus d'ordre 
et d'unité. Des enseignements nouveaux et utiles 
vinrent enrichir la traditionnelle ordonnance des 
Facultés, organes essentiels de la vie universitaire. 

Il fonda notamment cette chaire d'apologétique où 
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(x) Voir dans la Vie de Mgr d'Hulst, t. rer, p. 456, 
le texte même de la parole de Léon XII. 


1163 
- se sont succédé tant de maîtres d’un haut tal 
auxquels j'aimerais à pouvoir rendre un. hommage 
individuel, 11 donna leur forme aux cours de jeunes 
filles, legs suprême de Mgr d'Hulst, et aux assocta- 
tions d'étudiants et d'anciens. Il travailla à attirer 
vers notre Institut toutes les forces intellectuelles 
qu’il souhaitait capter pour le service de la vérité ; 
.. de là tant d'œuvres, de congrès, de conférences, 
‘auxquels nos salles donnèrent asile, 
#4 Ses efforts pour rétablir les finances et trouver 
de nouvelles ressources eurent quelque chose 
_ d’héroïque, presque de douloureux. 


_ Dans l’excès de son dévouement et de sa confiante. 


_ honnêteté, ne fit-il pas entendre trop de plaintes 
_ et ne s’imagina-t-il pas qu’on s'attire des sympa- 
à thies efficaces en inspirant de la pitié ? C'était 
_s'exposer à recevoir des aumiônes là où l’on avait 
besoin de larges dotations. à 
le Cependant, il reçut souvent le prix de tant de 
_ peines. C’est ainsi qu'il put léguer à son successeur 
cette Association des Amis de l’Institut catholique 
qui, depuis vingt ans, nous apporte un utile et géné- 
|  reux concours. | 
_ Surtout, il avait été assez heureux, pour édifier 
un bâtiment nouveau, de bel aspect, amorce de 
constructions plus importantes. Tragique destinée ! 
Treize jours avant qu’à la Noël de 1906 Mgr Péche- 
nard vit couronner par l'évêché de Soissons ses 
_ mérites et ses œuvres, ces bâtiments qu'il avait 
_ élevés étaient confisqués avec les anciens; notre 
© chapelle même, l'historique et pieuse chapelle des 
_ Carmes, était menacée de fermeture. 
_ Le recteur qui, le 18 janvier rgo7, succéda à 
Mgr Péchenard n’a guère le droit de vous parler 
. de lui-même. Pourquoi il eut l'audace d’accepter 
une charge dont le détournaient ses meilleurs amis, 
qui le qualifiaient par avance de « fossoyeur » d’une 
institution vouée, semblait-il, à la mort, il Pa dit 
_ dans son premier rapport public ; après dix-huit 
_ ans écoulés, il vous demande la permission de le, 
répéter sans y changer un mot : 
: « Parce qu’il est persuadé qu’en des heures comme 
_ celles-ci quiconque se sent un cœur d'homme, de 
. chrétien et de prêtre, n’a le droit de reculer ni 
‘evant la responsabilité, ni devant la peur de l’échec ; 
parce qu'il sait que, si Dieu n'exige pas de nous le 
! succès dans des entreprises qui ne dépendent pas 
_ exclusivement de nous, il réclame du moins de ceux 
qui se sont mis à son service l'effort et le combat 
jusqu'au bout ; parce qu’il compte sur le secours 
d’En-Haut, qui ne manque pas à ceux qui, dans 
l'Eglise, ont été légitimement appelés et que l’appel 
. de, l’Église lui a été signifié d’abord par votre auto- 
_ rité, Messeigneurs, puis par celle du Pontife suprême, 
.G'est de vos mains qu’il a reçu le gouvernail ; c’est 
par les ordres et selon les vues des chefs de l'Eglise 
qu'il conduira le vaisseau, sans que rien puisse le 
détourner du chemin qui lui a été et qui lui sera 
tracé. » 

Résolu à marcher toujours dans les voies romaines, 
som premier acte fut d'aller à Rome exposer avec une 
sincérité sans ambages la situation politique, finan- 
cière, doctrinale, telle qu'il lx voyait, et demander 
ses directions au pontife énergique et bon qui prenait 

lui-même en Dieu toutes les siennes. 

La réponse de Pie X fut la lettre mémorable où il 

_ déclara à nos évêques protecteurs que, quelles que 
fussent leurs angoisses et leurs difficultés présentes, 
l’Université catholique de Paris n'était pas de ces 
- œuvres que l’on püt supprimer, ni même diminuer, 
qu'il fallait au contraire l’accroître. Joignant le geste 

à la parole, il donnait les cent mille francs qui 
_assuraient provisoirement le salut de notre Faculté 


” 


haut talent, | de droit, d 


Des dons importants assurèrent ces fondations. 


Prenant le contre-pied de la con 
1880, le recteur demanda immédiatement 1 
de -trois chaires nouvelles, qui lui parais 
répondre aux plus graves exigences de notre mission : 
histoire des religions, origines chrétiennes, histoire | 
politique et religieuse de la Révolution française. 
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La Faculté des lettres fut restaurée en 1909 ; celle 
des sciences l’aurait été, conformément au vote de 
l’Assemblée des évêques si, au moment même où les | 
démarches faites auprès de l’Académie de Paris | 
allaient aboutir, des scrupules ne se fussent élevés 
au sein même de notre corps enseignant. Du moins 
nous a-t-il été donné de rétablir plusieurs chaires de 
sciences naturelles. , Me 

Les Facultés canoniques étaient déclarées eb pou-. 
Yaient par des affiches publiques attirer à leurs cours 
une clientèle nouvelle, avide de s’éclairer sur les | 
grands problèmes religieux, ou de s'initier aux | 
langues, auxiliaires nécessaires de l’exégèse biblique. 

La Faculté de philosophie, grâce à l'esprit inventif | 
et pratique de son doyen, le R. P. Peiïllaube, prenait | 
des développements tels qu’à côté de Louvain, notre ! 
sœur aînée et notre modèle, elle possède aujourd’hui | 
le plus bel ensemble de chaïres et d'enseignements ! 
qui se soutiennent et s’éclairent les uns les autres: 
L'action de la Faculté, celle des conférences. 
publiques, celle de la Revue de philosophie, ont sin-. 
gulièrement contribué à ce retour de tant de nobles 
intelligences' vers la doctrine de saint Thomas, si 
ardemment désiré par l'Eglise, et dont l’éminen- 
tissime archevêque de Malines, dans sôn Collège : 
Léon XIIT, a été le premier et le plus fécond pro- | 
moteur. à 

Un an avant la guerre, nous recueillions l'Ecole | 
des Hautes études économiques et commerciules, que : 
l'Ecole Sainte-Geneviève, sur le point de se trans- ! 
porter à Versailles, nous abandonnaït. Après des. 
jours pénibles, elle aussi prenait son essor, et nous | 
la voyons ‘aujourd’hui très vivante, très laborieuse, 
très active. . 

Un accord avec l’Institut agricole de Beauvais rat- 
tachait à notre enseignement supérieur cet établis- : 
sement si réputé. 

Nous tentions même, nous appuyant sur la Con- : 
férence Fonssagrives et la Conférence Laënnec, un | 
essai d’enseignement médical devant lequel on 
hésitait depuis r875, et dont la fondation du magni- 
fique hôpital Saint-Joseph avait semblé la première 
pierre ; il ne s’agissait point d’une Faculté, laquelle, 
à Paris, se fût heurtée à trop forte concurrence, 
mais d’une série de cours pratiques et complémen- ! 
taires dont était alors dépourvu l’enseignement 
officiel. Celui-ci s'empressa de nous prendre l’idée 
et, au bout de trois années, dont la première avait ! 
été fort encourageante, nous dûmes renoncer à la” 
lutte. Que de fois déjà l’enseignement supérieur 
libre a rendu ce service de susciter, même à ses ! 
Sn des initiatives de l'Etat, longtemps retar- : 
dées ! 

Préoccupés de former de bons professeurs et de! 
bons directeurs de Séminaires pour les diocèses, 
alors cruellement éprouvés par les odieuses mesures 3 
de M. Combes contre des Congrégations qui, depuis : 
le xvu® siècle, étaient les éducatrices attitrées du 
clergé, Saint-Sulpice et Saint-Lazare notamment, 
nous avions créé un Séminaire normal, dont Mes- 
sicurs de Saint-Sulpice avaient accepté la direction. | 
Les mesures dont, je viens de parler ayant, grâce à. 
Dieu, cessé leur effet, nous avons, à notre tour, 
laissé tomber l'institution nouvelle, qui avait, tout 
le temps nécessaire, dignement rempli son office. 
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s circonstances. Jeunes filles et jeunes femmes 
mençaient à frapper à la porte des Universités, 
t pour y prendre des grades nécessaires à leur 
rir certaines carrières, soit simplement pour y 
iper à cette culture supérieure, à cette culture 
que que, dans notre monde affairé et avide de 
ins, elles auront peut-être la mission et l'honneur 
de sauver. Convenait-il de les accueillir, en dépit 
me longue tradition et d’inquiétudes que l’on 
Quyait tenir pour légitimes? Nous n’hésitâmes pas 
e oui. Si nous avions dit non, toutes allaient 
nscrire aux cours, même les plus dangereux, des 
ultés de l'Etat, et l'Eglise, après avoir perdu tant 
sommes au siècle dernier, risquait en outre de 
dre les femmes. De ce que nous avons fait, nous. 
vons pas eu à nous repentir. Dans notre Institut, 
| étudiantes se sont fait du bien à elles-mêmes et 
en oné fait aux autres. 
C’est de plein cœur qu'en les recevant chez nous 
s avons soutenu l'effort des maisons de famille, 
s écoles normales, des collèges secondaires et supé- 
rs qui, œuvres de femmes courageuses et 
uiles, sont aujourd’hui, dans notre Paris, la 
et la fierté de l’enseignement féminin. é 
Un autre devoir s’imposait à nous : étendre de plus 
‘plus sur le grand public notre action doctrinale. 
monde a si grand besoin de vérité ! C’est pour- 
i, sans fermer la porte à d’agréables conférences 
les sujets les plus variés, avons-nous voulu qu’à 
fin de chaque après-midi de véritables cours 
es, suivis et sérieux, mais accessibles à tous, 
fussent donnés sur les questions les plus essentielles : 
ipologétique, histoire moderne de l'Eglise, pro- 
s philosophiques, origines chrétiennes, histoire 
religions, histoire de la Révolution française, de 
causes et de ses suites, vérités principales de la 
ion. Des centaines d’auditeurs viennent ainsi 
les jours entendre et applaudir des maîtres qui, 
èc science et conviction, soutiennent toutes les 
es qu’un Institut catholique a mission de 
ndre. La plupart de ces cours ont été publiés (1). 
y à deux ans, l’aide très efficace de l’Académie 
‘Education et d’Entr’aide sociales, fondée par 
Let Mme. Bruwaërt, nous a permis d'ouvrir enfin 
Institut d'Etudes sociales, analogue à celui dont 
iversité catholique de Lille s’enorgueillif si jus- 
t et que réclamaient de nous mombre de Fran- 
‘et d'étrangers. 
entôt, je l'espère, nous pourrons continuer dans 
conditions vraiment dignes d’un tel maître 
vre scientifique et clinique de l'abbé Rousselot : 
: le devrons, pour une large part, à la générosité 
S. Em. le cardinal-archevêque de Paris. 
belle a été, Messeigneurs, Mesdames, Messieurs, 
otre réponse aux menaces de réduction ou de 
Uppression qui nous assaillaient au début de 1907. 
#annuaire qui contient l'ensemble de nos services 
b de nos règlements universitaires comptait alors 
pages ; il en compte aujourd’hui 237 5 ce 
détail est l'indice des progrès accomplis. 
Péomment nous avons conservé à l’Institut catho- 
ue, au moins pour de longues années, le bâtiment 
“Carmes, ravi en décembre 1906 à la mense épisco- 
lé et obtenx le classement de notre église parmi les 
uments historiques, je ne vous le conterai pas. 
Vous me permettrez de vous dire de quel courage 
Be quelle habileté firent preuve nos administra- 
et plus particulièrement le très regretté Maurice 


tamment le Cours supérieur de religion de 
nel. ; 


xestion nouvelle s’imposait à nous du 


le 0» 


Sabalier, soutenu de la haute autorité de son collègue 
: lorsqu'ils traitèrent en notre nom 
avec les représentants de l'Etat. À ceux-ci, d’ailleurs, 


Thureau-Dangin, 


je dois rendre cet hommage que, dans l’iniquité 
générale dont nous étions 
toujours courtois et modérés. 

Par deux fois, au cours de l’année 1907, l'Eglise 
avait fait entendre sa voix souveraine,. condamné 


HER : ; 
l’hérésie moderniste et prescrit les mesures néces- 
saires à 


cesseurs ; il n’avait qu’à obéir. Il le fit sans hésiter. 


D'accord avec le Saint-Siège et les évêques protec: 


teurs, il s’efforça, pour autant que ce fut possible, 
de ménager les personnes et de ne recourir qu’à la 
dernière extrémité aüx* mesures de 
exhorta et il surveilla, comme c'était son devoir. I 
orienta les conférences publiques vers la réfutation 
des erreurs en vogue. Il eut la joie de voir les esprits 
se soumettre et l'équilibre se rétablir peu à peu, de 
telle sorte que l’on ne cessa ni de travailler ni de 


marcher en avant, tout en s’abstenant désormais de 
Ë 5 3 RE EX 
s'engager dans des voies peut-être séduisantes, à : 


coup sûr dangereuses. 


victimes, ils se montrèrent 


saires à sa répression. La tâche du nouveau recteur 
était donc moins difficile que celle de ses prédé- 


rigueur. I 


Avec le recul des années, il voit, plus pleinement 


encore qu’à l’heure même, tout ce que nous dûmes, 
nous universitaires chrétiens, fidèles amants de Ja 
vérité, au saint Pape Pie X, au cardinal Merry del 
Val, au cardinal Vivès, à leur fermeté, à leur clair- 


ait couru depuis le protestantisme. 


| voyance, à leur sagesse, j'ajoute à leur bonté. Ils ont . à 
sauvé l'Eglise du plus grand péril doctrinal qu’elle 


La Providence nous fit aussi sortir vainqueurs de 


la terrible crise de la guerre mondiale et tira même, 
encore une fois, pour nous le bien du mal. - 

Comme en 1907, dans notre pénurie, je me tournai 
vers Rome. Le cardinal Gasparri venait d’être appelé, 
par la confiance du nouveau Pape, au poste, en de 
telles circonstances singulièrement lourd et redou- 


table, de secrétaire d'Etat. Le Pape était généreux ; d 


le cardinal nous aimait ; je revins de la Ville Eter-. 


nelle pressant sur mon cœur la somme qui devait 
nous permettre — les sacrifices acceptés par chacun 
y aidant — de faire face aux échéances des premiers 
mois : « Et en billets français encore | », m'avait. dit 
gracieusement Benoît XV. En ce temps-là — il y 
a onze ans, et dix départements élaient envahis, — 
les billets français faisaient prime. 

À tous-ceux que leur devoir n’appelait pas au front, 
le recteur avait donné, à l'heure où les Allemands 
approchaient de Paris, le mot d’ordre de tenir ; quoi 
qu'il arrivât, « même cours d’années eb de jour- 
nées », ainsi que Saint-Simon le dit de Louis XIV 
aux pires moments de la guerre de succession 
d’Espagne. 

Nous tîinmes, en effet, de la sorte, même sous 
les obus, qui, s'ils ne tomhèrent pas sur notre maison 
comme sur la vôtre, Monseigneur l'archevêque de 
Reims, ni pendant d'’interminables mois, frôlèrent 
plus d’une fois nos murs. Nous revoyons ces nuits, 
jusqu’à cinq fois répétées en une même semaine, 
où les heures s’écoulaient lentement, sous la protec- 
tion douteuse des voûtes de nos caves ; cette ordi: 
nation du Samedi-Saint de 1918, sous le dôme des 
Carmes, au lendemain du jour où notre cher 
Xavier Delouvrier, mutilé de guerre, avait versé, 
en l'église Saint-Gervais, les dernières gouttes de 
son sang, ordination scandée de dix minutes en 
dix minutes par le tonnerre de la Bertha, sans que 
personne tressaillit, sans que personne chantât plus 
vite un seul verset. Mais quelle était l'angoisse 
de votre recteur, qui, à la pensée qu’une bombe 
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| 
traversant les vitres du dôme suffirait à mettre en: 


lambeaux tous ces jeunés lévites, se sentait respon- 
sable de leurs vies. Et pourtant, il ne s’est jamais 
repenti d’avoir tenu avec eux et avec ses courageux 
compagnons, vos directeurs et vos maîtres. 

L'héroïsme de nos combattants, dont plus de 360 

. ont donné leur vie, les admirables sentiments qu'ils 
ont manifestés, leur sainte passion de régénérer Ja 
France en mourant pour elle, nous ont prouvé et 
ont prouvé à tous que nous les avions élevés comme 
l'exigeaient la patrie et la religion. 

Au surplus, leurs professeurs donnaient l'exemple ; 
combien d’enire eux ont conquis sur les champs 
_ de bataille Croix de guerre ou Légion d'honneur | 
Jean Boussac, de l'Ecole des sciences, l'héritier 
déjà remarqué d'Albert de “Lapparent, payait de sa 
wie sa valeureuse conduite ; le comte Robert d’Har- 
court, de la Faculté des lettres ; Antoine Manilève, 
de l'Ecole des sciences économiques et commer- 
ciales, étaient cruellement mutilés. Ceux qui ne pou- 
vaient pas combattre participaïent à la défense com- 
mune par leur dévouement aux blessés, par leurs 
paroles, par leurs écrits, qui tendaient à prévenir 

: les défaillances, à maintenir ‘l'esprit public au 
niveau le, plus élevé. 

Nous inspirant de vos lettres, Eminentissime car- 
dinal Mercier, nous plaidions la cause du droit ; 
nous répondions à l’insolent et mensonger mani- 
feste des intellectuels allemands ; à l’occasion, nous 
allions défendre devant les neutres la France et ses 
Alliés. 

On nous en savait gré. Ceux-là mêmes qui, si 
longtemps, n'avaient pas daigné reconnaître nos 
Universités libres comme partie intégrante de l’en- 

 seignement national, épithète sacrée qu'ils préten- 
daient réserver aux Facultés d’Etat, me nous refu- 
saient plus l’honneur d’un nom que nous avions 
si bien mérité. Partout ils nous faisaient place à 
leur côté. En rendre hommage aux recteurs de 
l’Académie de Paris, Lucien Poincaré et Paul Appell, 
n’est que stricte justice. De cette union sainte, il 
est resté quelque chose ; des positions conquises, 
nul ne saurait plus nous chasser, et bien peu d'’ail- 
leurs le désirent dans le monde du haut enseigne- 
ment, ! 

Par un contre-coup inattendu, la guerre se trou- 
vait pour nous l’occasion d'un autre progrès long- 
temps désiré. 

Si l’on ne nous avait jamais contesté la mission 
et le talent de former des prêtres aux études supé- 
rieures, on ne s'était point accoutumé à l’idée que 
nous fussions capables d'élever des séminaristes et 
de les préparer aux saints ordres. D'où le pénible 
déficit des auditoires de nos Facultés canoniques. 

yendant la guerre, les diocèses de la zone de feu 
et ceux qui n’avaient plus qu’un trop petit nombre 
d'élèves ou de maîtres nous envoyèrent leurs sujets. 
L'expérience fut couronnée d’un plein succès. La 
paix revenue, deux communautés purent Ss’organiser, 
“celle des prêtres et celle des séminaristes, chacune 
avec un règlement approprié, sous la direction com- 
mune du prêtre éminent qui a été l'âme de cette 
salutaire réforme, M. le chanoine Verdier, dont 
l'autorité ferme et douce s’impose à tous. Le Sémi- 
naire universitaire des Carmes compte aujourd’hui 
130 étudiants. 

Et parmi ceux-ci — nouveau progrès encore, con- 
séquence de la guerre — bon nombre d’étrangers 
de qui les frères aînés fréquentaient jadis les Uni- 
versités allemandes. Ainsi, Pologne, Roumanie, 
Yougoslavie. Etats scandinaves, nous envoient spon- 
tanément l'élite de leur jeune clergé. Le Comité 
catholique des Amiliés françaises à l'étranger s'as- 
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socie à l’Institut pour accueillir ces jeunes gen 


‘teurs, pour qui les questions d'éducation et d’enl 
line et féminine, voire de défense sociale, avec Je 


 n’évoquent, quand ils 


. fonctionnaires de l’Université catholique. J’ai hoil 


Le chiffre de seize à dix-sept cents jeunes genst 


ir 


comme ils le méritent et les aider autant que noi 


faibles ressources le permettent. C'est le rayonne 


ment au dehors de notre cher Institut et par lui di 
notre France catholique. 


L'AVENIR | 
N'avais-je pas raison, Messeigneurs, Mesdames € 
Messieurs, d'affirmer qu’en dépit de toutes les tem 
pêtes notre vaisseau est arrivé au port, ou, rejetan] 
toute métaphore, que l'Institut catholique de Paril 
a accompli, dans une large mesure, l'œuvre pou: 
laquelle évêques et fidèles l'avaient fondé, il y | 
cinquante ans ? - , 
La voix éloquente d’un de nos évêques protec 


seignement n’ont pas de secrets, car il fut lu} 
même un éducateur accompli (1), a rappelé hier, | 
Saint-Sulpice, les services que nous avons rendus 
qu'il s’agisse de pure science ou d’apologétique, d 
formation d’un Corps enseignant pour les collège 
libres, ou d'élites ecclésiastique et laïque, mascu 


Taudière, les Duval-Arnould, les Lamarzelle, membri 
du Parlement. Que pourrais-je ajouter à ce qui | 
été dit de si haut et avec une telle perfection ? Rieïl! 
sinon la promesse de reprendre demain notre march 
en avant et de tendre vers de nouveaux progrès. | 

Ah ! j'ai plaidé contre les pessimistes, qu 
parlent de nous, que € 
grandes espérances déçues. Maïs, croyez-le, mieu 
que personne, je connais .nos faiblesses, je sais. 
qui nous manque et j’en souffre. Avant de rés] 
gner ma charge, ou d'en rendre compte à Dier 
je voudrais avoir assuré un avenir meilleur que r} 
fut le passé et délivré mes chers collaborateurs d! 
lourdes préoccupations que je sens peser sur eux. À 

Quatre devoirs impérieux, quatre tâches urgent 
s'imposent à nous: sauver, c'est-à-dire rachetef 
cette maison des Carmes, qui abrite nos Facul 
notre Séminaire, nos laboratoires, notre bibliothèq: 
Les Parisiens laisseront-ils passer en des mains pr 
fanes, et peut-être détruire, ce reliquaire de le 
passé, reliquaire sacré de la sainteté, de l’éloquenc 
du martyre, de la science et de la foi, que va noi 
chanter tout à l’heure un maître de grand talent (4 
qui en a compris le charme pénétrant et fortifiantA 

Il nous faut, par de nouvelles et abondan 
ressources, assurer l'existence des maîtres et « 
de l’avouer, notre budget d’aujourd’hui, qui dépañ! 
à peine le million, n’équivaut pas, étant donné: 
diminution de la valeur de l’argent, au budget » 
393 000 francs, qui était celui de 1880 ; et le pi 
sonnel a triplé ; c’est vous dire ce qu'il souffre, 4 


Il importe que s’augmente le nombre des étudiar:? 


| 


(* 


jeunes filles inscrits aux divers cours — je ne com 
pas ici les auditeurs libres, —— s’il suffit à permet} 
le groupement homogène, indispensable à nc 5 
œuvre  apologétique, de professeurs savants | 
croyants — s’il suffit aussi à constituer ce € 
Mgr d'Hulst appelait justement un ferment qui 
lever la pâte, — ne correspond en aucune façor!! 
la clientèle naturelle qui, formée dans nos collègl! 
devrait venir à nous. Si cette armée demeure ti 
petite, si brave soit-elle, elle ne fera jamais l'œul 
qu’a accomplie l’Université de Louvain dans la li: 
Belgique. à : 


(1). Mgr Tissier. g 
(2) M. René Brancour. 


LS 


S sciences, multiplier et améliorer nos instruments 
e travail, nos laboratoires, moins pauvres qu'on ne 
e dit, mais tristement installés et insuffisants ; notre 


* catholiques, mais qui risque de faire éclater et crouler 
es murs qui la contiennent. ; 

Messeigneurs, Mesdames, Messieurs, ces progrès 
nt nécessaires ; ils ne sont point irréalisables. Que 
ux ou trois millions nous viennent d'ici peu — 


à 4 


les milliards ? — ct vous aurez une Université catho- 
- lique plus digne de Paris et des espoirs qu'elle a fait 
xiaître, 
Nous comptons sur la Providence, sur vous, sur 
“ious ceux qui liront ces lignes et qui entendront 
l'appel de’ nos évêques. : 

—_ Quel motif de confiance en l'avenir, aussi bien 
“quelle récompense pour le passé, ne trouvons-nous 
| pas déjà dans ces'fêtes jubilaires | 

+ Quel symbole que cette magnifique assemblée! Que 
- ne dit-elle pas à nos imaginations et à nos cœurs 
._ Le Pape, notre père et notre chef, a voulu s’y 
- rendre présent, non pas seulement en la personne 
u mronce, qui le représente habituellement, avec 
uelle sagesse ct quel éclat ! tous, même les adver- 
 saires, se plaisent à le proclamer, — mais en la per- 
. sonne d’un légat, « geste, a écrit le cardinal Gasparri, 


. montre clairement quelle affection et quelle admi- 
ration paternelles l’auguste Pontife éprouve envers 
» cet Institut si méritant ». Et ce légat, c’est le doyen 
e nos cardinaux, c’est l’archevêque de Reims mar- 
… iyre, en qui la France entière acclame l’un des plus 
“ vaillants, le plus pur, le plus noble, parmi les héros 
» de la guerre. 

… Non content d’un tel acte et de telles paroles qui 
… cussent consolé le cœur, si souvent abreuvé d’amer- 
‘tume, de mes prédécesseurs, Mgr d’Hulst et 
[gr Péchenard, autant qu'ils réjouissent le mien, 


pontifes de la Renaissance, les Nicolas V et les 
Léon X, enrichit notre bibliothèque de livres précieux 


eront à leurs titres d'honneur. 
: Autour du légat du Pape, quelle resplendissante 
“couronne de cardinaux et d’évêques | 
« Puis voici les représentants des Académies, des 
- Universités, des Instituts supérieurs, qui, au nombre 
‘de cinquante, ont voulu nous donner la solennelle 
“ assurance de leur sympathie ; universités d'Etat, 
universités libres, universités anciennes, universités 
nouvelles, universités de pays voisins, universités des 
+ régions les plus éloignées de l'Amérique et de l’Asie ; 
Dortes unies dans l'affirmation de notre coopération 
“intellectuelle et morale pour le salut de la civilisation, 
- née de la culture antique et du christianisme. 
Se pouvait-il rêver pour prendre la parole, au 
* nom de tous ces envoyés, interprète plus hautement 
autorisé, plus universellement respecté et admiré que 
» celui qui incarne en son auguste personne la splen- 
“eur de l'intelligence et la majesté de la grandeur 
morale, S. Em. le cardinal Mercier, le penseur de 
Louvain, l'homme d'action de Malines ? 
Oh! ouil quel honneur et quel réconfort! 
Jeunes gens de notre Université, grands élèves de 
nos collèges libres, nos disciples de demain, et vous 
leurs maîtres éclairés, comprenez et faites com- 
prendre la portée de la réunion à laquelle nous vous 
avons conviés et qui restera gravée dans vos 


Fe 
j É Es 7 Vs mt | , 


L 


Nous devons enfin, ‘après avoir rétabli la Faculté 


bliothèque, déjà très riche et fort précieuse aux 


“qu'est-ce que cette somme en un temps où dansent 


souveraine «et extraordinaire bienveillance, qui. 


- Pie XI, le Pape homme d’études, digne héritier des . 


t d’utiles instruments de travail. À plusieurs des 
ôtres, il daigne accorder des récompenses qui ajou- 
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Merci à Dieu, le Père des lumières, source dé 


notre force, suprême raison de nos efforts | 
Merci aux pontifes romains, représentants de 


Dieu sur la terre, à Pie IX, qui bénit notre berceau, 


à Léon XIII, qui traça la voie lumineuse, à Pie X, ; ‘ 


qui nous sauva du péril, à 
vint en aide aux heures les plus sombres, à Pie XI, 
qui nous éclaire et nous soutient ! 


Merci à ceux qui collaborent avec le Saint-Père 


dans le gouvernement de l'Eglise, de ses Séminaires 
et deses Universités ; d’abord à S. Em. le cardinal 
Gasparri, qui, parlant de notre Institut, n’a pas craint 
de dire: « C'est là que j'ai passé la meilleure partie de 
ma vie », et qui, à tant de reprises, nous a donné les 
preuves de sa très efficace amitié ; puis à S. Em. le 


Cardinal Bisleti, notre préfet, dont la bienveillance, : 
qui ne se lasse jamais, se manifeste à nous chaque. 


Benoît XV, qui nous 


année, et celle-ci notamment, par les lettres les 


plus. amicales, par les encouragements les plus 


effectifs ! 
Merci à nos évêques protecteurs, ceux du passé 


et ceux du présent ! Ils n’ont jamais désespéré, 
même aux heures les plus difficiles. Quand tout. 


semblait leur manquer à eux-mêmes pour sauver  * 


le culte et les œuvres de leurs diocèses, ils ont 
gardé pour la grande œuvre collective de l’Institut: 


une large part de leur sollicitude et de leurs sub- 


sides. Aux archevêques de Paris, chanceliers de notre 


Université, particulière gratitude, surtout au saint 
cardinal Richard, qui, étroitement uni à Mgr d’Hulst, 


nous comprit et nous défendit si bien ; à vous, Emi- 
nence, qui suivez de tout près nos travaux et les 
soutenez par les plus généreuses initiatives L 


Merci à nos administrateurs, qui, non contents de . 


remplir leur rôle légal. près des autorités acadé- 
mique et judiciaire, ont consenti à assumer la lourde 
tâche de gérer notre fortune et de régler nos bud: 


gets ! Tous mériteraient d'être nommés ; je n’en | 


citerai que. deux, M. Charles Hamel, parce que, 
quarante années durant, il s’est consacré à nous ; 
M. Charles Houëtte, de tous nos bienfaiteurs le plus 
insigne. : 

Vers ces bienfaiteurs, grands et petits, vivants et 
morts, se tourne notre Cœur reconnaissant. Par un 
acte de justice, peut-être un peu tardif, nous ayons 
profité de cette année jubilaire pour inscrire les 
noms des principaux d’entre eux, y compris les 
promoteurs de la touchante Fondation des morts 
de la guerre, sur la paroi de la salle des confé- 


rences publiques. Notre prière aussi leur est fidèle, 


puisque, chaque mois, nous célébrons une messe 
à leur intention. 

Que l'Association des Amis de l’Institut catho- 
lique, son président d’aujourd’hui et son président 
d’hier (r), sachent que nous ne les oublions pas, non 
plus que nos corréspondants paroissiaux et diocé- 
sains, nos souscripteurs ecclésiastiques et laïques. 

Merci enfin à ceux qui sont le corps et l’âme de 
toute Université, et que je n’ai pu nommer parce 
qu'ils sont trop, les professeurs ; merci d'autant 
plus senti qu'ils ont accepté, pour nous tester 
fidèles, les durs sacrifices auxquels j'ai fait allusion. 
Que leur sort temporel soit amélioré comme il doit 
l’être, ils demeureront cependant toujours les 
hommes, les serviteurs d’une œuvre. Toujours, ils 
mettront au-dessus des avantages et des honneurs 
que l’enseignement public pourrait leur réserver, la 
résolution de se consacrer, dans un milieu favo- 
rable et homogène, à la défense de la vérité inté- 
grale. Comme le Sage de l'Ecriture, ils peuvent diro : 


(1) M. R. Lavollée ét le baron Scillière. 


semble, ‘une garantie de ce que, 
autres, nous sommes 
vaisseau de l'Institut catholique reprenne, avec un 
élan nouveau, sa marche en avant. 
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« J'ai été épris de la beauté de cette sagesse et j'ai 
demandé à l'avoir pour épouse, et je l'ai préférée 
à la puissance et aux richesses. » (1) 


Messeigneurs, Mesdames, Messieurs, le passé que 


4 L4 0 CE , me 
évoqué, passé d’un demi-siècle, est, ce 

ne les uns et les 
disposés à faire pour que le 


j'ai 


Notre mot d'ordre demeure celui de Jésus à 
Simon-Pierre, lorsque l'Eglise naissait aux bords 
du lac de Tibériade : « Duc in altum ! Vers la 
haute mer ! » . 

Pierre obéit, et le nautonnier qui, toute la nuit, 


/ avait travaillé sans rien prendre, ramena des filets 


pleins à se rompre. Il jeta ses poissons dans la 


-) barque, aux pieds du Maître, et le Maître-fit de lui 
Mk de pêcheur d'hommes » qu’à sa suite tous les 


apôtres — et de ceux-ci nous sommes — aspirent 
à devenir. Donc, duc in altum ! aussi loin qu’il 


_ plaira à Dieu ! 


LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS 


Le 7° Cabinet Briand © 


Le ministère formé le 29 octobre. dernier par 


: M. Painlevé (3) a été contraint de donner sa démis- 
… sion le dimanche 22 novembre à la suite d’un vote 


émis ce méme jour par la Chambre et rejetant l’un 
des articles du projet de loi tendant à l'amortis- 
sement de la dette publique. 

M. le président de la République a successive- 


| ment invité MM. Briand, Paul Doumer et Herriot 


à former un nouveau Gouvernement ; mais ceux-ci 
tour à tour renoncèrent à cette mission, le Parti 
socialiste ayant repoussé l’offre de collaboration 


_ quais lui offraient (4). 


(x) Sap. vin, 2. 

(2) Le Cabinet formé par M. Briand le 17 janvier 1921 
était le sixième et non le septième, comme le répéta 
alors la presse. Certains comptaient pour deux le minis- 
tère présidé par M. Briand du 22 janvier 1913 au 23 mars 
de la même année parce que, lors de l'entrée en fonc- 
tions de M. Poincaré, il remit, selon l'usage, sa démis- 
sion au nouveau président de la République et reçut -de 
celui-ci une nouvelle investiture, sans d’ailleurs aucune 
modification dans la composition du ministère, La tradi- 
tion — et les précédents sont nombreux — ne considère 
pas que dans pareil cas il y ait constitution d’un nouveau 
ministère. Cf. Les Ministères français (publication de la 
Société d'histoire moderne), p. 62 (Paris, Cornély, 19711). 

(3) Cf. D. C.,.t. 14, col. 835-867. 

(4) « Au cours de ses négociations pour la formation 
d'un Cabinet, lisons-nous dans la Groix (26. xr. 25), 
M. Aristide Briand avait offert aux socialistes trois porte- 
feuilles. Cette offre ayant été repoussée, M. Briand se 
récusa. » 

D'autre part, dans la matinée du 25 novembre, et 
dans le moment où, après M. Briand, M. Paul Doumer ‘ten- 
tait ses démarches pour constituer le ministère, 
socialiste de la Chambre votait la résolution suivante 
dont nous empruntons le texte à la Croit-(26. tr. 25) ! 

« Le groupe socialiste continue à placer au premier 
rang de ses préoccupations la situation financière. Il a 
foi dans les solutions qu'il a proposées sous la signature 
de ses membres. * S \ 


» Il reste convaincu que, préparées et accompagnées 


le groupe 


PAR ORNE 


Le chef de l'État ayant, le 26 dans la soirée. 


fait appel de nouveau au concours de M. Brian d, 
celui-ci acceptait la mission de constituer le minis 
tère, et, le surlendemain 28, il faisait connaître 
à M. Doumergue la liste de ses collaborateurs. 


LES NOUVEAUX MINISTRES (! ne 
Leurs attributions. 


Présidence du Conseil et Affaires étrangères: 
M. Aristine Brian, député de Loire-Inférieure (I). 
— Groupe républ. soc. et soc. fr. ; 

Sous-secrét. Etat prés. Conseil : M. Pierre Lavaz, 
député de la Seine (IV*). — Non inscrit à un 
groupe (2). “. :1 


par des actes d’une énergie égale aux circonstances, elles, 
peuvent assurer le salut financier du pays dont dépend, 
en fin de compte, le salut de la liberté républicaine elle- 
même. 
» Il déclare qu'il est prêt à assurer l'exécution de ces 
mesures. É ; ÿ 
» Il est prêt à le faire en prenant seul le pouvoir, 
quelle que soit la faiblesse de ses effectifs parlementaires 
et sans reculer devant aucun risque. ù 
» Il est prêt à le faire en collaboration ayec les partis | 
de démocratie qu'il a lui-même soutenus, à condition de 
faire prévaloir dans l’action gouvernementale les «olu- 
tions de décision et de volonté qui sont seules suscep- 
tibles de sauver le pays. » : 71 
Enfin, en réponse à l'offre de collaboration faite pat # 
M. Herriot, le groupe socialiste vota la motion de refus» 
suivante (26 novembre) (cf. Croix, 27. 11. 25): 
« Le groupe parlementaire a décidé à l’unanimité qu'il. 
était prêt à assumer au pouvoir l'exécution des mesures 
financières qu'il a proposées, soit seul, soit en collabora- À 
tion avec les partis de démocratie républicaine, sous : 
condition que dans l'action gouvernementale prévau- 
draient les solutions de décision et d'énergie qu'exigeait 
le salut du pays. Ë D ; 
» Sur le compte rendu qui lui est fait par sa Commis- | 
sion exécutive des conversations engagées tant avec 
M. Herriot qu'avec les représentants des autres partis, le 
groupe est obligé de constater d’une part : que l’accord 
n’a pu s'établir avec tous les représentants des groupes à 
de gauche, soit à la Chambre, soit au Sénat, sur la ! 
question financière ; que deux conceptions continuent à 
s'affronter, que notamment une grande partie des membres 
de la Gauche radicale et les rapporteurs généraux de la 
Chambre et du Sénat continuent à soutenir la nécessité ! 
d’une politique d’atermoiement et à écarter les mesures 
de salut public jugées immédiatement nécessaires par le ! 
parti pour assurer le redressement financier du pays et” 
notamment pour barrer la route au péril mortel de l’in- 
flation.. : | 
» D'autre part, que la conception de l'action gouver- 
nementale ne correspond pas à celle que le parti enten- 
dait faire prévaloir, qu’elle ne lui assure pas une auto- 
rité correspondante aux responsabilités qu’on lüi demande ! 
d'assumer, qu’elle ne lui garantit pas l'emploi des mé-° 
thodes d'énergie et d’audace capables seules d'entraîner : 
une majorité dans le Parlement et seules capables, dans : 


le pays, d'éclairer les égoïsmes et de briser les résis-\ 
tances. ns 
» Décidé, pour sa part, à ne reculer devant aucun : 


obstacle et à braver même une impopularité passagère 
pour assurer le salut de la nation, le groupe estime que, 
dès lors, la condition essentielle à laquelle était suspendue 
sa décision n’est pas remplie, il déclare donc, à l’una- 
nimité, ne pouvoir accepter l'offre de collaboration qui 

lui a été adressée par M. Herriot. » ; | 
(x) Les décrets portant nomination des ministres et. 
sous-secrétaires d'Etat sont datés du 28 novembre 1925 ; 
ils ont été publiés au Journal Officiel du 29. — La liste 
que nous publions est conforme à l'ordre dans lequel: 
les décrets sont publiés par le Journal. Officiel. : 
() Il convient de souligner que le décret de nomi- 
nation de M. Pierre Laval a été publié immédiatement 
à FRERE 


g” » >: +: “Y ne tre à 
résidence du Conseil et Justice : M. René 
F sénateur du Var. — Gauche dém. rad. et 


IE érieur : M. Camirre CmauremPs, député d’Indre- 
Loire. — Groupe rad. et rad.-soc. 

| Finances : M. Louis Loucxeur, député du Nord. 

— Groupe de la Gauche radicale. 

[ uerre : M. Paur PAINLEvÉ, député de la 

Seine (III). — Groupe républ. soc. et soc. fr. : 

arine : M. Gxorces LEyeues, député de Lot-et- 

nne. — Groupe des républ. de gauche. 

struction publique et Beaux-Arts : M. Enouarn 

Bazaprer, député de Vaucluse. — Groupe rad. et 


ravaur publics : M. AnATozE DE MonzrEe, séna- 
r du Lot. — Groupe de la Gauche dém., rad. et 
pag .-SOC. < 
Commerce et Industrie : M. DantæL-Vincent, 
député du Nord. — Groupe de la Gauche radicale, 
{ griculiure : M. Jean Duran», sénateur de l'Aude. 
— Gauche dém., rad. et rad.-soc, 
LE olonies : M. Léon PERRIER, sénateur de l'Isère. 
Gauche dém. rad. et rad.-soc. 
Tavail, Hygiène, Assistance et Prévoyance 
iales : M. A. Dunrarour, député de la Loire. — 
roupe rad. et rad.-soc. 
“Pensions : M. GErorGes Jourpan, député du Haut- 
E. — Groupe des républicains de gauche. 
# à 


SOUS-SECRÉTAIRES D'ÉTAT 


ous-secrét. Etat Finances (Budget) : M. Pau 
Morez, député de la Haute-Saône. — Groupe de la 
auche radicale. L 
Sous-secrét. Etat Finances (Régions libéréés) : 
. Georces Cnauvin, député de l’Eure. — Groupe 
rad. et rad.-soc. 

Sous-secrét. Etat Guerre : M. Jean OssoLA, député 
dés Alpes-Maritimes. — Groupe rad. et rad.-soc. 
Sous-secrét. Etat Instruction publique (Enseigne- 
ent technique) et haut commissaire à la Guerre 
(ŒÆducation physique) : M. Pauz BÉNazer, député 
6 l'Indre. — Groupe républ. soc. et soc. fr. 
‘Sous-secrét. Etat Travaux publics (Ports, marine 
marchande et pêches) : M. CaarLes DANIÉLOU, député 
du Finistère. — Groupe de la Gauche radicale. 
 Sous-secrét. Etat Travaux publics (Aéronautique 
» transports aériens) : M, LaurenT-Eynac, député 
é la Haute-Loire. — Groupe de la Gauche radicale. 
“Haut-commissaire à la Présidence du Conseil, 
chargé de l'habitation : M. Anrraur LEevasseur, 
député de la Seine (III). — Groupe rép. soc. et 
fr. 


ù 


Ÿ 


ei 
Ë 
1. SRE ie 
laprès celui qui concerne le président du Gonscil, et non, 
mme pour les autres sous-secrétaires d'Etat, à la suite des 
décrets de nomination des ministres. M. Briand réserve, 
à effet, à M. Pierre Laval de très importantes fonctions, 
Ainsi qu'il l'a déclaré en sortant de l'Elysée, où il venait 
“de rendre compte à M. Doumergue de l'issue de ses 
démarches. Voici ces déclarations d’après le Temps 
1(55. rx. 25) : 
« Mon ami M. Pierre Laval a bien voulu accepter 
& n'être que sous-secrétaire d'Etat. Mais je lui confie 
ur poste important. Il devient mon collaborateur immé- 
dittet direct à la présidence du Conseil et au ministère 
es Affaires étrangères. J'ai, en effet, l'intention de lui 
rmander de me remplacer et de répondre en mon nom 
“; d'un certain nombre de discussions parlementaires, 
“amment en matière de politique intérieure, pour pou- 
dir me consacrer entièrement à ma tâche de ministre 
5 Affaires étrangères. » Le Temps ajoute: « M. Pierre 
“val sera en quelque sorte « ministre de la Parole » ; 
décret qui consacre sa nomination sera inséré au 
4 Officiel immédiatement après celui de M. Briand. » 


-(dont 4 républicains socialistes et socialistes fran-. 


CE ARE 


7 


ons Actuelles » D VTT 


Leurs groupes. 


Le nouveau Cabinet se compose de quatorze 
Ministres, six sous-secrétaires d'Etat et un haut 
Commissaire à l'habitation, soit vingt et un membres 
en tout. Quatre ministres appartiennent au Sénat 
(tous de la Gauche démocratique, radicale et radi- 
cale-socialiste); — les autres ministres et tous les Fa 
secrétaires d’État et haut commissaire sont députés 


çais, 5 radicaux et radicaux-socialistes, 5 de la 
Gauche radicale, 2 républicains de gauche, 1 non 
inscrit). « 


Le Cabinet Briand devant le Parlement 


Le ministère s’est présenté devant les Chambres 
le mercredi 2 décembre. du 
M. Briand devant là Chambre, M. René Renoult 
devant le Sénat, ont donné lecture de la déclaration 
ministérielle suivante (1): AT | se 


DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT 


M. Aristide Briand, président du Conseil, ministre 
des Affaires étrangères. — Messiéurs, le Gouver-. 
nement qui se présente devant vous s’est constitué, = 
pour faire face sans délai aux difficultés de l'heure, 
présente. La situation est aujourd’hui particulière 
ment grave. Mais elle ne saurait entraîner aucune, 
conséquence irréparable si le Gouvernement peut 
s'appuyer sur la confiance du pays tout entier et 
sur la collaboration effective des deux Chambres. 
(Applaudissements.) À LR 


Le problème financier. 


N 


Il faut passer aux actes nécessaires, 


j 


La composition même du ministère est la meilleure 
démonstration qu'il n’y a pas, qu'il n’y aura pas 
solution de continuité dans notre vie républicaine, see 
et l’accord intervenu entre ses membres sur l’es- NE 
sentiel d’un programme de rétablissement financier SE 
et de paix doit permettre au Gouvernement de 
passer des controverses, aujourd’hui épuisées, aux : 
actes nécessaires. Dr. 

Face aux échéances que nous ont léguées la guerre 5 
et ses suites (2), persuadé que le pays n’a besoin, 


; > N ST 


(x) Nous donnons 
(J. O., 3 déc. 1926). 

(2) Le dernier acte du Cabinet Painlevé aura été de, 
faire voter par les Chambres, le 23 noyembre, une con- 
vention aux termes de laquelle le montant des avances 
de la Banque de France à l'Etat était élevé de 1 milliard 
boo millions. Il est à craindre que cette nouvelle infla- 
tion ne suflise point à couvrir l'échéance de fin d’année. 
M. Bonnet, ministre du Budget, en effet, a déclaré à 
la Chambre le 22 novembre (Journal Officiel, débats parl., 
Ch., séance du 22 mov. 1925, p. 3895) que le Trésor 
avait à faire face pour le seul 4° trimestre de 1925 à 
une échéance de 3 milliards 5o5 millions. Il a, en outre, 
donné la liste des échéances futures de 1926 à 1940, 
liste que nous croyons intéressant de reproduire ici : 
1926, 2 milliards ; 1927, 3 milliards 900 millions ; 1929; 
9 milliards ; 1980,.x17 millions ; 1981, 2 milliards ; 1932, 
6 milliards ; 1933,,3. milliards ; 1934, 6 milliards ; 1955, 
‘go millions ; 1936, 480 millions ; 1940, B5o millions. 
i(Note de la D. C.) 


le compte rendu de la Chambre 


DR PEN 4 ALT 


1195 => « Documentation Catholi 


pour retrouver son plein essor, que de franchise et 
de sécurité, le Gouvernement considère que le mo- 
ment est venu pour lui de prendre, sous sa respon- 
sabilité, avec votre assentiment, les mesures immé- 
diates qui doivent assurer le cours régulier des ser- 
vices publics en sauvégardant le développement 
normal de l’économie nationale. 


Pas de consolidation de la dette publique. \ 


Nous nous inspirerons pour cela des indications 
qui nous ont été données par les débats d’hier et 
par les exigences de la situation actuelle. D'’ores et 
déjà, nous avons résolu de vous demander de voter 
les mesures qui permettront d'éviter de recourir à 
la consolidation d’une partie quelconque de la dette 
publique. (Applaudissements.) 


—… Nécessité de « facilités provisoires ». 


Des mesures appropriées 
permettront de résorber rapidement l'opération, 


Maïs il s’agit de franchir une période transitoire 
et difficile. Soucieux de n'’apporter aucun trouble 
dans les règlements de l'Etat et dans la conclusion 
des affaires privées, nous sommes contraints, dans 
les circonstances actuelles, comme le serait du reste 
tout autre ministère à notre place, de demander au 
Parlement des facilités provisoires. Elles seront limi- 
tées aux indispensables besoins de notre trésorerie 
et, dès aujourd’hui, nous vous proposerons les 
moyens qui constituent la contre-partie de cette 
opération et qui permetiront de la résorber dans 
un bref délai. 


Caisse d'amortissement. 


Ellesera alimentée par toutes les formes de larichesse acquise, 
sans que le travail national ait à en pâtir. 


Le Gouvernement vous présentera également un 
ensemble de dispositions qui fourniront à la caisse 
autonome d’amortissement une dotation définitive 
empruntée à toutes les formes de la richesse acquise, 
suivant des modalités dont le travail national n'ait 
pas à pâtir: S 

Ces sacrifices, si lourds qu’ils soient, seront accep- 
tés par le pays, s’il aperçoit clairement qu’ils 
apportent un remède définitif au malaise financier 
et au trouble monétaire. Hésiter devant une partie 

. de l'effort à accomplir risquerait de ruiner l’œuvre 
entière. 


Règlement des dettes interalliées. 


L’assainissement de nos finances ne saurait être 
définitivement acquis sans qu’intervienne une 
entente loyale avec les grandes nations que la 
guerre a faites nos créancières. Nous continuerons 
sans. désemparer les négociations interalliées sur les 
dettes, assurés que nous sommes que nos alliés et 
amis ne Manqueront pas de tenir compte de notre 
situation et de la nécessité de collaborer au relève- 
ment de notre devise pour rendre possible l’exécu- 
tion même des accords, conclus. 


Autres problèmes. 


Politique de paix : le pacte de Locarno. 


La France vient d'accomplir un acte de solidarité 
internationale qui constitue une phase capitale de 
sa politique de paix mondiale. (Vifs applaudisse- 
ments à gauche, à l'extrême gauche et au centre.) 
Le pacte de Locarno a été signé hier à Londres. 


N vob 7 
(Nouveaux applaudissements.) Nous ne douton 
que le Parlement français tout entier ne S assoc 
pleinement à cet acte international de son Gouve 
nement. 


Maroc et Syrie. 


le même esvrit de paix que not 
entendons terminer dans un bref délai les affaire 
du Maroc et de la Syrie (Applaudissements à gauche 
aussitôt qu’auront été réduites les agressions fome 
tées contre l’œuvre de civilisation et de traditionn 
libéralisme de la France. (Applaudissements.) 


Réduction des charges militaires. 


La politique d’accords internationaux à laquel} 
nous nous sommes voués, en donnant à la Frand 
toutes les garanties de sécurité désirables, permettn 
d’alléger encore les charges militaires qui pèser) 
sur la jeunesse française et de rendre plus facile | 
vote par le Parlement des projets élaborés par 
précédents Cabinets. 


Assurances sociales. 


À côté de la réduction des charges militaires, 
Gouvernement met au premier plan de ses préo 
cupations la continuation de l’œuvre sociale de” 
République, par le vote notamment de la loi # 
attendue des assurances sociales. (Applaudissement: 
à gauche, à l'extrême gauche et sur divers bancs 


Scrutin d'arrondissement. 


Nous avons trop, d'autre part, les uns et le! 
autres, le respect de la- volonté populaire pour n! 
pas rétablir sans plus différer le scrutin en faveu 
duquel... (Exclamations et rires à l'extrême gauchi 
communiste et sur divers bancs à droite et au ceniré 
— Vifs applaudissements à gauche.) ‘ 

M. Poitou-Duplessy. — Les mares stagnantes!: 

M. Renaud.Jean. — Avec cela, le pays est sauvé 
C’est une honte ! A 

M. André Berthon. — Oui, les mares stagnantes 

M. le président du Conseil. — ... le scrutin e, 
faveur duquel le suffrage universel s’est prononcé | 
maintes reprises. | \au 

Au centre. — Pas du tout. 

M. le président du Conseil. — ... de façon fo: 
melle et non équivoque. (Interruptions à droite. 
Nous vous proposerons le retour au scrutin d’arror 
dissement. 4 

Ainsi, sans nous désintéresser d'aucun des autre 
problèmes posés devant le Parlement et l’opi 
nion, en particulier de la réforme de l’enseignemer 
populaire, nous entendons, en premier lieu, donne 
tout notre effort à ceux qui sont marqués du scea 
de l’urgence. (Très bien { Très bien ! à gauche.) 

Les circonstances sont exceptionnelles. El 
exigent un Gouvernement d'initiative hardie, d 
décision prompte, de fermeté tranquille et d’autorit 
réfléchie. (4 pplaudissements.) | 

Nous avons nettement le sens de nos responsab! 
lités. Nous sommes prêts à les prendre dans tout 
leur étendue. Nous allons vous demander de prendr 
les vôtres, (Applaudissements à gauche et au centre. 


L 


NE 


Le grand moyen, après les enseignements à 
l'Eglise et de ses pasteurs, de conjurer le pér 
qui nous menace consiste dans l’œuvre de 1 


presse catholique. 
Card. L.-N. BEGIN. 


pra 


Re 
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+ Le désarmement de l'Allemagne 
l'évacuation de la première zone d'occupation 


DDons une note du 5 janvier 1925, les Gouver- 
ments alliés faisaient connaître au Gouvernement 
and que l’état d'exécution du traité de Ver- 
titles par l'Allemagne ne leur permettait pas de 

re bénéficier celle-ci de l'évacuation partielle 
ficipée envisagée par l’art. 429-1° du traité de 
lérsailles. Le lendemain, une note allemande 
fisait savoir aux alliés que le Gouvernement du 
ch était prét à faire tout ce qui dépendrait de 
pour arriver promptement « au résultat pra- 
que nécessaire ». 

Æn possession du rapport définitif de la Com- 
hission interalliée de contrôle sur les opérations 
désarmement de l'Allemagne, les Gouvernements 
hés, dans une nouvelle note en date du 4 juin, 
ent connaître au Gouvernement allemand ce qui 
tait à attendre de l'Allemagne « pour que ses 
bligations en matière militaire puissent, aux 
ermes de l’art. 429, être considérées comme fidè- 
lement observées » (1). 

» Entre temps, sont intervenues les conventions 
éLocarno, signées ou paraphées le 16 octobre der- 
er, puis ratifiées par les Gouvernements et enfin 
éfinitivement signées à Londres le 1* décembre (2). 
Des leur conclusion, l'Allemagne avait repris les 
hégociations en vue de l’évacuation de la première 
one d'occupation, dite « zone de Cologne ». Dans 
ne dernière note en date du 16 novembre, les 
iés lui ont fait connaître leur décision de pro- 
er à cette évacuation. 
Nous publions ci-après les récents documents 
u texte d'une résolution adoptée par le Conseil 
Me la Société des nations dans sa séance du 
44 mars dernier et relative à l'organisation par 
la S. D. N. du droit d'investigation dans les 
pays qui y sont soumis en vertu des traités de 
Wersailles, Saint-Germain, Trianon et Neuilly. 


Note de l'ambassade d'Allemagne 
à la Conférence des ambassadeurs 


Paris, le 23 octobre 1925. 


MonsIEUR LE PRÉSIDENT, 
Dans leur note collective du 4 juin 1925, les Gou- 
érnements alliés ont porté à la connaissance du Gou- 
#rnement allemand les demandes dont, à leur avis, 


2r) Voir dans D. C:,t. 13, col. 1539-1575, le texte de 

note avec ses annexes, ainsi que le rapport de la 
fimmission interalliée de contrôle du 10:42:00 : 
: (2) La D. C. a publié toute la série des documents qui 
“it préparé la conférence de Locarno ainsi que le texte 
ës accords conclus : t. 14, col. 259-280 et 713-736. 


D. 


—— Le Questi. ons À 
Re n « 5 ‘Sa : 


PAS LE ES 


cluelles » 


l’inexécution les empêche de considérer comme 
accomplies les obligations militaires imposées à 
l’Allemagne par le traité de Versailes, et par con- 
séquent, d'évacuer la première zone d'occupation. 
Dès avant la remise de la note collective, le Gouver- 
nement allemand avait, dans les points les plus 
essentiels, réalisé le désarmement de l'Allemagne, 
comme cela résulte aussi de la première partie de 
l’annexe I de ladite note. Après avoir reçu cette 
note, le Gouvernement allemand a examiné soigneu- 


sement les demandes qui y sont formulées et, comme 


il est connu à la Conférence des ambassadeurs, des 
négociations à ce sujet sont en cours, depuis plusieurs 
mois, entre lui et la Commission interalliée militaire 
e contrôle. 

À l'heure présente, le Gouvernement allemand se 
voit à même de faire savoir à la Conférence des 
ambassadeurs qu’un nombre considérable des 
demandes énumérées à la partie III de l’annexe I 
e la note collective a été exécuté dans l'intervalle, 
et qu’en outre l'exécution de la très grande majorité 


de celles qui restent est assez avancée pour que l’on 


puisse en prévoir avec certitude le règlement complet 
pour le 15 novembre. 

Pour quelques autres points, l'exécution exige 
cependant des mesures très étendues qui, malgré la 
plus grande accélération, ne pourront probablement 
être terminées qu'à une date ultérieure. Toutefois 
aussi, ces mesures-ci seront à la date du 15 novembre 
suffisamment avancées pour que leur exécution soit 
assurée à la ‘date indiquée. 

De toutes les demandes formulées par la note 
collective, il ne reste ainsi qu’un petit nombre de 
questions dont le règlement n’a pu faire de progrès 
décisifs, à cause des difficultés particulières qu’elles 


comportent et par suite de la diversité de la situation 


dans les pays allemands. Le Gouvernement allemand 
croit, cependant, que, pour ces questions, une solu- 
tion satisfaisant toutes les parties pourra également 
être trouvée si l’on tient compte des intérêts vitaux 
de l’Allemagne. 

Dans ces circonstances, le Gouvernement allemand 
estime que les conditions pour le règlement prompt 
et définitif de l’ensemble des questions dont il s’agit, 
règlement qui correspond au désir de toutes les 
.Puissances intéressées, se trouvent être réalisées dès 
maintenant. Il croit donc pouvoir espérer que la 


échangés entre les parties. Nous les faisons suivre | Conférence des ambassadeurs, s'inspirant du même 


esprit de conciliation qui anime le Gouvernement 
allemand, sera prête à donner à la Commission mili- 
taire interalliée de contrôle des instructions dans ce 


s 


J Et l'honneur de transmettre à Votre Excellence, 
ci-joint un exposé permettant de se rendre exacte- 
ment compte de l’état actuel de la question du désar- 


mement. es Fe 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assu- 


rances de ma très haute considération. 


Von Hosscn. 
DOCUMENTS ANNEXES 


A cette note se trouvait jointe une annexe en 
quatre parties visant l’état actuel du désarmement 
de l’Allemagne. 

Cette annexe répond à la note de la Conférence 
des ambassadeurs en date du 4 juin 4925 et aux 
demandes dont, aux termes de ce document, 
l’inexécution empêchait à cette date les Gouver- 
nements alliés de considérer comme accomplies 
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les obligations militaires imposées à l’Allemagne 


ee 


par le traité de Versailles pour qu'ils pussent 


procéder à l'évacuation de la première zone 
d'occupation, dite « zone de Cologne ». 

- Ghacune des quatre parties est constituée par 
une liste des points visés par la note du 4 juin, 
répartis par catégories, suivant le degré d’avan- 
_ cement de l’exécution en ce qui les concerne res- 

pectivement. 
_* La première liste comprend 4% points, au 
sujet desquels le Gouvernement allemand annonce 
que les demandes alliées se trouvent d'ores et 
déjà satisfaites. Le plus intéressant concerne la 
suppression des corps de police auxiliaire et des 
volontaires. 

La deuxième liste comprend une énumération 
de vingt points, pour lesquels le Gouvernement 
allemand s'engage à avoir donné pleine satisfac- 
tion au 45 novembre. Cette liste vise, notamment, 
les incorporations illégales et l'instruction des 
officiers de réserve. : 

La troisième liste énumère vingt-trois points 
au sujet desquels le Gouvernement allemand 
. déclare quel’état d’exécution setrouvera suffisam- 
ment avancé à cette date du 15 novembre pour être 
considéré comme virtuellement assuré. Cette liste 
vise notamment, en ce qui concerne la police, la 
réduction des effectifs à 150 000 hommes et la sup- 
pression de l'instruction militaire; en ce qui 
concerne la Reichswehr, l’organisation de l’état- 
. major général, l’organisation du réseau ferré, la 
fabrication illicite de matériel de guerre, etc. 

La quatrième liste, intitulée « Demandes dont 
l'exécution se heurte à des difficultés particu- 
lières », ne comprend que cinq points, qui sont 
- les suivants: 

4° Police {assimilation des grades de policeaux 
grades militaires ; statuts du personnel; logement 
dans des casernes); 2° haut commandement; 
3° interdiction de linstruction dans l’emploi de 
certaines armes; 4° artillerie de la forteresse de 
Kœnigsberg ; 5° associations. 


Note de la Conférence des ambassadeurs 
à l'ambassade d'Allemagne 


Paris, le 6 novembre 1925. 
MonsIEUR L'AMBASSADEUR, 


Par sa lettre, en date du 23 octobre dernier, Votre 


Excellence a bien voulu communiquer à la Confé- - 


rence des ambassadeurs la réponse du Gouvernement 
allemand à la note des Gouvernements alliés en 
: date du 4 juin 1925. Le Gouvernement allemand fait 
connaître qu’un grand nombre des demandes for- 
mulées par les Gouvernements alliés ont reçu satis- 
faction, que, sur d’autres points, le programme établi 
par la Commission de contrôle sera exécuté le 
15 novembre ou qu’à cette date son exécution pourra 
être considérée comme assurée à une date prochaine : 
enfin, il reste un petit nombre de questions qui pré- 
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de quelques points qui doivent encore faire l’ob, 


retard ses propositions en vue du règlement de l’ex 


d'interdire le maintien ou la constitution d’orgar 


tr" = È ; 


sentent des difficultés partic iières, mais 
desquelles le Gouvernement allemand croit 
d’aboutir à une solution satisfaisant toute 
parties, = : À % 

Dans ces conditions, le Gouvernement allema 
estime que le règlement complet des questions i 
désarmement peut être envisagé à une date prochai 
et il demande aux Gouvernements alliés de donnf 
dans un esprit de conciliation, des instructions da 
ce sens à la Commission militaire interalliée de cel 
trôle, 

Les Gouvernements alliés ont été heureux 
constater l'effort fait par le Gouvernement allema 
pour se conformer aux demandes formulées par €, 
dans leur note du 4 juin ; en particulier, ils ont. 
se rendre comple avec satisfaction que, sous réser! 


de vérifications par la Commission de contrôle, | 
informations reçues de celle-ci touchant la par} 
du programme entièrement exécutée s'accordent av 
les indications contenues dans la liste n° 1 anne: 
à la note allemande précitée. ; 

Quant aux questions mentionnées aux 2 
3° listes, ils se plaisent à penser que les prévisio: 
du Gouvernement allemand pourront se réaliser 
que la Commission de contrôle sera bientôt à mêr 
de constater l'exécution du programme prévu sur © 
différents points. 

Les Gouvernements alliés comptent, en particulie 
que le Gouvernement allemand prendra sans rela 
les mesures nécessaires pour que la liquidation d 
questions énumérées dans la 3° liste puisse être dé 
nitivement assurée à une date aussi rapprochée q 
possible du 15 novembre. 1 

Enfin, en ce qui concerne les questions énuméré 
dans la 4 liste annexée à la note du 23 octobre, | 
Gouvernements alliés sont heureux de prendre ac 
de la conviction exprimée par le Gouvernement al 
mand qu'il sera possible de réaliser également u 
entente à cet égard. ï h 

Toutefois, en raison de l'importance qu’ 
altachent aux points encore en suspens, ils estime 
nécessaire, avant de porter une appréciation défir 
tive. sur l'exécution des clauses de désarmemer 
qu’un accord soit réalisé sur le programme resta 
à accomplir. Ils demandent en conséquence au Go! 
vernement allemand de leur faire connaître sa 


cution des questions mentionnées dans la 4° Jisil 
et ils donnent volontiers au Gouvernement allemä 
l’assurance qu’ils examineront ses propositions da! 
le plus large esprit de conciliation. Néanmoins, 
doivent signaler au Gouvernement allemand que, 
particulier sur les points 1 et 5 de la 4° liste, tov 
proposition qui leur serait soumise devrait avoir pol 
effet, en ce qui concerne la police, de lui ôter 
caractère d’une organisation militaire et, en ce q 
concerne les associations, quelle que soit leur natu 
de les empêcher de s'occuper de questions militaÿl! 
et d’avoir aucun lien avec le ministère de 
Reichswehr ou avec toute autre autorité militai 

De même, au sujet du point 2 (haut commant! 
ment), la solution à intervenir doit avoir pour ef 
de commandement supérieurs à 
d'armée, 

Si le Gouvernement allemand, comme les All! 
n’en doutent pas, se conforme à leurs préoccupatio 
à cet égard, la Conférence des ambassadeurs a 
ferme espoir que, après avoir pris connaissance «€ 
propositions allemandes sur ces points, il lui s 
possible de fixer la date à laquelle pourrait avoir li 


ceux du cor 


ir li 
| 


zone d'occupation définie à 


le 429-1° du traité de Versailles. 


pense de votre Gouvernement leur permit d’envi- 
r pour le 1°* décembre le commencement de 
e évacuation. 


_ Veuillez agréer, Monsieur l'ambassadeur, les assu- 


“rances de ma très haute considération. 
à À. Brian (x). 


eltre de la Conférence des ambassadeurs 
à l'ambassade d'Allemagne 


Paris, le 14 novembre 19925. 
MONSIEUR L’AMBASSADEUR, 


La conclusion des accords de Locarno a témoigné 
du désir qui anime les Gouvernements parties à ces 
raccords, et qui sont également inspirés d’intentions 
pacifiques, d'apporter dans leurs relations un esprit 
de bonne volonté et de confiance. : 

_ La Conférence des ambassadeurs a l'assurance que, 
-en ce qui le concerne, le Gouvernement allemand 
manifestera ces sentiments dans les négociations aux- 
. quelles pourront donner lieu les différentes questions 
il qui se posent entre les Gouvernements qu’elle repré- 
” sente eb l'Allemagne. : 

€ C'est dans le même esprit de confiance, de bonne 
Mo foi et de bonne volonté, que les Gouvernements par- 
k ticipant à l'occupation des territoires rhénans ont 
décidé d'apporter à cette occupation tous les allé- 
 gements compatibles avec le traité de Versailles. 

_. Déjà, ils se sont empressés de donner leur agré- 
“ment à la désignation d’un nouveau commissaire 
# d'Empire ; ils ont aussi fait savoir au Gouvernement 
allemand que le Haute Commission des territoires 
- rhénans était prête à prendre de larges mesures 
" d’amnistie, des assurances satisfaisantes étant égale- 


* ment attendues du Reich quant à la situation des 
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_ La Haute Commission interalliée des territoires rhé- 
nans a, d'autre part, mis à l'étude un plan très étendu 


| Î _ de réformes. Les mesures envisagées par les Gouver- 


 nements qu’elle représente et applicables soit direc- 
tement, soit par son entremise, auront un double 
> but: d’une part, les effectifs des troupes d’occupa- 
tion seront réduits sensiblement ; d'autre part, toutes 
“ les mesures seront prises, dans le cadre de l’arrange- 

ment rhénan, pour faciliter le libre jeu des admi- 
= nistrations allemandes en territoire occupé. 

| La réalisation de ces réformes comportera des 
avantages très appréciables pour les populations alle- 
 mandes et aura une influence bienfaisante sur les 
Res de celles-ci avec les forces d'occupation. 


C'est ainsi que la réduction des effectifs, ceux-ci 
\… se rapprochant des chiffres normaux, aura pour con- 
LÉ séquence de permettre la remise à la disposition des 

administrations ou des populations d’une partie des 
bâtiments publics, logements ou terrains, qu’il a été 
…. nécessaire d’affecter à l'usage des troupes ou des 
… autorités d'occupation. | 

Les modifications qui seront apportées au régime 
- administratif comprendront, d'autre part, la suppres- 
“ sion du système des délégués, chargés jusqu’à 
… présent de la liaison entre les troupes d'occupation et 
- jes autorités allemandes. 

Des dispositions seront prises pour transférer à la 
justice allemande certaines catégories d’affaires, qui 
» sont actuellement de la compétence des tribunaux 
._ militaires. 


& 


. 1 : G) Président de la Conf. des ambass. (Note de la D. C.) 


es Gouvernements alliés seraient heureux que la 


personnes en rapport avec les armées d'occupation. |: 
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Enfin, les ordonnances en vigueur seront revisées 
dans le même esprit de confiance et de détente, La 
Haute Commission a reçu mandat de préciser à cet 
égard les vues des Gouvernements intéressés et de … 
prendre toutes les mesures qui seront nécessaires 
pour la mise en vigueur du nouveau régime et pour 
l'exécution desquelles le concours le plus efficace du 
commissaire d'Empire ne lui fera certainement ps 

défaut. ñ ve 
Les Gouvernements participant à l'occupation 
marquent ainsi leur désir d'appliquer dans les terri- 
toires rhénans une politique très libérale, Ils font 
confiance à la bonne volonté et à l'esprit de colla- : 
boration des autorités et de la population allemandes 
pour faciliter la tâche des autorités d'occupation en 
ce qui concerne l'ordre publie, la sécurité et les 
besoins des armées. Ils espèrent fermement que le. 
concours sur lequel ils comptent du côté allemand 
ne leur manquera pas. SRE 
Les Gouvernements belge, britannique, français, 
italien et japonais ne doutent pas que les instructions 
que le Gouvernement allemand adressera à ses repré- 
sentants, aussi bien que celles qu’il vient de leur 
donner, répondront pleinement aux préoccupations 
qui les animent pour le plus grand avantage de 
l’œuvre de paix poursuivie dans l'intérêt commun. 
Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assu- 
ranges de ma très haute considération. FF: 
A. Briano. 


Déclaration verbale à 
faite à l'ambassadeur d'Allemagne le 44 nov. 1925 


La Conférence des ambassadeurs, après avoir pris 
connaissance des dernières propositions faites au nom 
du Gouvernement allemand sur les questions relatives 
au désarmement qui restaient en discussion, a décidé 
de fixer au 1°** décembre le début de l’évacuation de … 
la zone de Cologne. À 

La Conférence adressera le 16 novembre à l’am- 
bassadeur d'Allemagne une communication écrite . 
confirmant cette décision ainsi que l’accord de prin- 

F cipe intervenu et donnant en outre une indication 
sur l’époque, aussi rapprochée que possible, à laquelle. 
l'évacuation pourra être terminée. ru 

Paris, le 14 novembre 1925. 


Note de Ia Conférence des ambassadeurs 
à l'ambassade d'Allemagne s 


Paris, le 16 novembre 1925. 


MonsiEUrR L'AMBASSADEUR, 


La .Conférence des ambassadeurs a pris connais- 
sance des dernières propositions que le Gouverne- 
ment allemand lui a soumises concernant les ques- 
tions énumérées dans la quatrième liste annexée à la 
note allemande du 23 octobre dernier ; elle a égale- 
ment pris connaissance du résullat des conversalions 
qui ont eu lieu à ce sujet entre les experts alliés et 
les représentants du Gouvernement allemand. Elle 
a été ainsi en mesure de constater avec satisfaction 
que ces conversations avaient permis de réaliser un 
accord sur les points encore en litige. Il reste seu- 
lement à vérifier l'exécution des engagements déjà 
pris en ce qui concerne les listes x à 3 annexées à la 
note allemande du 23 octobre (x) ainsi que celle de 
l'accord ci-dessus visé concernant la liste 4. 


(x) Réserve étant faite toutefois en ce qui concerne 
les questions sub 20 et 21 de la liste 3. (Note du document.) 
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Dans ces conditions, et sans attendre que cette 


exécution soit entièrement terminée, les Gouverne- 
ments alliés représentés par la Conférence des ambas- 
sadeurs et agissant par application de l’article 429-1° 
du traité de Versailles ont décidé, conformément à 
leur note du 4 juin dernier, de procéder à l’éva- 
cuation de la première zone d'occupation rhénane, 
dite « zone de Cologne ». ia 
. Les mesures d'exécution seront poursuivies avec 
toute la célérité possible, en vue de pouvoir terminer 
l'évacuation dans le courant du mois de janvier. Si, 
en raison de trop graves difficultés matérielles, l’éva- 
” cuation ne pouvait néanmoins être effectuée en, tota- 
lité au 31 janvier, toutes les dispositions seront prises 
pour que, à cette date, la plus grande partie des 
troupes et des services aient quitté la zone de Cologne 
et pour que le nombre des unités restant à retirer soit 
aussi restreint que possible, la date du 20 février 
étant prévue dans ce cas comme celle à laquelle 
l'évacuation sera achevée. ! 

En faisant ainsi coïncider le début de l’évacuation 
‘avec la signature des accords de Locarno, la Confé- 
rence marque la confiance dont sont animés les Gou- 
vernements représentés par elle que cette signature 
inaugurera une nouvelle période dans leurs relations 
avec l'Allemagne. Elle a donc le ferme espoir que le 
“Gouvernement allemand s’emploiera de tout son 
pouvoir à hâter la réalisation du programme sur 
lequel l’accord est maintenant intervenu. 

À cet égard, le Gouvernement allemand trouvera 
le concours le plus entier auprès de la Commission 
de contrôle, à laquelle il appartient de suivre et de 
vérifier l’exécution du programme sur lequel l’accord 
vient d'être réalisé, ainsi que le règlement de celles 
des questions énumérées dans les trois premières 
listes que la Commission n’a pas encore été à même 
de contrôler. 

La Commission, dont l'effectif pourra dès main- 
tenant être sensiblement réduit, sera complètement 


retirée aussitôt qu'elle aura pu mener à bien la tâche 


qui lui reste ainsi à accomplir. 
Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assu- 
rances de ma très haute considération. 


À. Brrann. 


Organisation de l'exercice du droit d'investigation 
en vertu des traités de paix 


Résolution du Conseil de la Société des Nations 
(14 MARS 1925) (1) 


Chapitre premier. — Pouvoirs dès Commissions d'investigation. 


1. Les Commissions d'investigation, dans les 
limites des programmes arrêtés dans chaque cas par 
le Conseil de la Société des Nations, auront le droit 
et le devoir d'étendre leurs investigations, en vue de 
constater les faits pertinents, à toutes les questions 
inscrites dans ces programmes et, notamment, elles 
seront autorisées à prendre toutes mesures qu’elles 
‘jugeraient nécessaires ou opportunes pour s’assurer : 


(:) Adopté sur la proposition du Comité mixte (juristes 
et représentants de la Commission permanente consul- 
tative pour les questions militaires, navales et aériennes) 
ce document a été notifié le r9 mars aux Gouvernements 
des quatre pays soumis à l'investigation par les traités 
de paix de Versailles, Saint-Germain, Trianon et Neuilly. 
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c) Qu’aucune institution, association ou société ne ! 
s'occupe de préparation militaire ou n’a de lien soit 
avec le ministère de la Guerre, soit avec toute autre 
autorité militaire ; 


d) Que la législation du pays qui fait l’objet de 


l’investigation est maintenue conforme aux clauses 
militaires, navales et aériennes du traité de paix 
correspondant et que cette législation est dûment 
observée. | 
2. La Commission d'investigation, ses sous-commis- 
sions ou groupes auront la faculté de se rendre sur 


tous points du territoire de l'Etat soumis à l’investi- N 


gation et d’y séjourner le temps indispensable aux 
inspections et opérations qu'ils estimeraient néces- 
saires ou désirables pour l’accomplissement de leur 


mission. st 


3. La Commission, ses sous-commissions 


ou ! 


groupes auront la faculté, au cours de leurs inspec- à 


tions, de procéder à des visites ou recherches portant 


sur tout immeuble ou emplacement appartenant soit ! 


à l'Etat, soit à une autorité quelconque locale ou # 


autre, civile ou militaire, soit à des particuliers, sur 
tout navire de guerre ou autre, sur les fortifications 
et défenses de toute sorte et sur les matériels de trans-. 
port de toute nature. A 
Pour toute visite ou recherche de ce genre, lindi- 

cation de l’emplacement à inspecter (immeubles de 
l'Etat, fabriques privées ou autres immeubles privés) 
pourra n’être notifiée que dans la mesure indispen- 


sable pour permettre de prendre les dispositions À 


nécessaires à l'inspection. 


&. La Commission, ses sous-commissions 


inspections, d'examiner les livres 


moyens. Cette inspection pourra porter notamment 
sur lés stations-frontières des voies ferrées et des voies 


ou 
groupes auront également le droit, au cours de leurs | 
o ou documents | 
relatifs au transport des marchandises par tous | 


navigables et sur les ports de mer et les aérodrômes. | 


5. Toute investigation locale devra être effectuée 
par au moins un groupe de trois membres de la 
Commission appartenant à des nationalités diffé- 
rentes. 4 

6. Les membres des Commissions d'investigation 
jouiront de tous les privilèges et immunités diploma- 
tiques et seront munis, en sus de passeports diploma- 
tiques, de certificats d’identité établis par le secrétaire 
général au nom du Conseil, et indiquant la qualité 
officielle du titulaire. Lesdits membres auront en 
outre, sans réserve, le droit de circuler librement 
pour remplir leur mission. 

7. La Commission aura le droit d'exiger du Gou- 
vernement du pays où s'effectue l’investigation, et au 
bénéfice de ses membres, des logements dans des 
hôtels de premier ordre, le transport par chemin de 


— 


, 
; 


fer en première classe et toutes facilités de transport 


par tous autres modes de locomotion qui pourraient 
être raisonnablement demandés. Les dépenses enga- 


gées seront satisfaites par les membres de la Com- 


mission, dans les conditions prévues au chapitre VIII 
du plan d'organisation du droit d'investigation 
adopté par le Conseil le 27 septembre 1924. 

Les prix demandés pour toute dépense engagée 


par la Commission ou ses membres devront corres- 


pondre aux prix courants locaux. 
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itre IL. — Facilités qui devront être accordées 
Gouvernements des pays soumis au droit d'investigation. 
appartiendra au Gouvernement intéressé, dès la 
ception d’une notification du Conseil de la Société 


nvestigation découlant des dispositions du traité 
espondant, de prendre toutes mesures pour 
urer que la Commission désignée à cet effet par 
Conseil pour accomplir sa mission complètement 
ibrement, sans rencontrer de résistance active ou 
ssive de la part d'aucune autorité ou de la popu- 
ion locale, et que ladite Commission sera aidée 


-dessus, afin que, dans tous les cas, des moyens 
uridiques lui soient assurés pour l’accomplissement 
sa mission. 
En patticulier, et sans préjuger de la généralité 
obligations précitées, le Gouvernement du pays 
qui fait l’objet d’une investigation accordera aux 
Bommissions d'investigation les facilités suivantes : 
0) Le Gouvernement désignera un ministère ou 
jun département ministériel (ci-après dénommé « le 
ministère désigné »), auquel pourront être adressées 
outes les communications relatives aux investigations 
prescrites par le Conseil de la Société des Nations. Il 
entendu que la Commission d'investigation 
prendra directement, par l'intermédiaire de son pré- 
“sident, tous les arrangements nécessaires avec le 
ministère désigné ; 
-b) Le ministère désigné fournira à la Commission 
ous les renseignements ou documents que lui deman- 
dera la Commission en vue de s’assurer que les 
“clauses de démilitarisation ainsi que les clauses mili- 
taires, navales ou aériennes du traité correspondant 
sont observées ; tous les autres ministères, lorsqu'ils 
en seront requis par la Commission d'investigation, 
par l'intermédiaire du ministère désigné, mettront 
la disposition de la Commission toutes les archives 
toute la correspondance en leur possession ou de 
bleur ressort, se rapportant à la matière de l’investi- 
gation, notamment les listes détaillées indiquant 
l'emplacement exact et la quantité des armes, mu- 
nitions et matériels de guerre, ainsi que les états 
relatifs à l'effectif réel des unités. 
*c) Un officier de l’armée ou de la marine dûment 
üalifié à cet effet et un représentant du ministère 
signé seront attachés à la Commission d’investi- 
gation pendant la durée de sa mission et seront 
“constamment à la disposition de cette dernière, à 
Mitre d'agents de liaison. 
La Commission aura également le droit de faire 
tacher auprès d’elle un ou plusieurs agents de 
liaison qui serviront auprès des sous-commissions 
ou groupes institué: par elle. ER 
4) Tous les agents de liaison devront être pourvus 
d'instructions écrites formelles, délivrées par le mi- 
Enistère désigné, et leur enjoignant de déférer à 
Môutes les demandes dûment formulées au cours de 
ee mission par la Commission d'investigation ou 
Fun quelconque de ses membres ; ils seront éga- 
lement pourvus d’un pouvoir écrit signé du mi- 
wistre ou de toute autre autorité du ministère 
désigné, leur conférant tout pouvoir auprès des 
läntorités militaires, navales ou civiles ou de tout 
particulier, pour faire valoir les droits de la Com- 
Mmission d'investigation. ï : : 
) Le Gouvernement donnera des instructions à 
irus les gouvernements provinciaux ainsi qu aux 
mmandements militaires ou navals, aux autorités 
& chemins de fer, d’aérodromes ou de ports, aux 
ytorités municipales, aux propriétaires, direc- 
et chefs d'usines et aux autorités locales de 


À 


ns l’exercice des fonctions prévues au chapitre I 


police, leur enjoïignant de déférer immédiatement 
aux requêtes de la Commission, en vue de procéder 
aux investigations, conformément au traité corres- 
pondant, et requérant également les autorités de 
police de prêter toute assistance et de fournir toute 
protection qui pourra être demandée. Ces instruc- 
tions, notamment, porteront à la connaissance des 
autorités les obligations citées dans le paragraphe 
suivant. 

f) Au cas où un agent de liaison manquerait à se 
présenter à un rendez-vous désigné, le président de 
la Commission ou de la sous-Commission ou groupe 
intéressé aura le droit : ; 

1° D'ordonner à l’autorité locale dans le ressort 
de laquelle l’investigation én question doit s’effec- 
tuer de l’accompagner, à titre officiel, aux mêmes 
conditions que l'agent de liaison absent, lorsqu'il 
procédera aux investigations immédiates qu'il peut 
considérer comme nécessaires ; 

2° Au cas où l'autorité locale refuserait son con- 
cours, de procéder lui-même auxdites constatations, 
dans la mesure où le lui permettront les ressources 
dont il dispose. 

g) Copie des ordres, pouvoirs et instructions prévus 
aux sous-articles 4) et e) de la présente sera fournie 
par le Gouvernement intéressé au Conseil de la Société 
des Nations, en y joignant un certificat de ce Gou- 
vernement, portant qæe ses ordres, pouvoirs eb 
instructions sont pleinement opérants aux termes de ! 
la législation nationale. | 

Copies desdits ordres et pouvoirs seront égale- 
ment transmises par le Gouvernement intéressé à 
toutes les autorités et personnes mentionnées au 
sous-article e) ci-dessus. 


RE Qu ne te 
Les Missions étrangères 
L'ÉGLISE CATHOLIQUE EN CORÉE 


Historique 


% 


De M. Auexanpre BRou (Études, 20. 5. 25) 


« Bulletin des missions » : 


De la notice anonyme sur Le. catholicisme en 
Corée, son origine et son progrès (1), ce qu’il faut dire 
tout d’abord, c’est qu'elle vient à point, un premier 
groupe de martyrs coréens élant sur le point d’être 
béatifiés, ceux de 1839 et de 1846 (2). D’autres, ceux 
de 1866, suivront. Et ce sera une nouvelle auréole 
pour l’héroïque Société des Missions étrangères. 

Les débuts. 
En dépit des persécutions, 
l'Église parvient à s'établir en Corée (3). 

Rappelons brièvement l’histoire de l'Eglise co- 
réenne. Elle s'ouvre en 1784 par la rentrée dans son 
pays d’un indigène qui, ayant été baptisé à Pékin, 
fit autour de lui de nombreux prosélytes, et, sans 


(x) Hongkong. Imprimerie de la Société des Missions 
étrangères, 1924, 111 pages (carte et illustrations) ; se 
vend au profit des Missions de Séoul et de Taïkou, chez 
M. l'abbé Gérard, Séminaire des Missions étrangères, 
198, rue du Bac, Paris (VIIe). (Note de l'auteur.) 

(2) Voir dans la revue Rome (8. 9. 25, pp. 324-326) des 
notes biographiques sur les 70 martyrs de Coréo de 1839- 
184r ét les o martyrs de 1846, béatifiés le 5. 7. 25. (Note 


de la D. C.) 
(3) Les sous-titres sont ajoutés par la D°2C: 


Te 


prêtres 
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prêtres, organisa une première chrétienté. Sans 
vrais, car le brave homme avait cru bien 
faire de créer un évêque et un clergé à l'instar de 
ce qu'il avait vu en Chine. Dix ans plus tard, un 
prêtre chinois vint administrer celte intéressante 
Eglise, mais, en 18or, il fut massacré avec 300 fidèles. 
Suivent trente ans d'abandon ; les Coréens écrivent 
à l'évêque de Pékin (il était mort), à Pie VI, à 
Léon XII pour demander du secours. Le secours ne 


_put venir qu'en 1831. La Corée, érigée en vicariat, 
était confiée aux : 
s'agissait de pouvoir entrer. Et l'on vit se renouveler 


Missions étrangères. Maintenant il 


les miracles d'ingéniosité et d’héroïsme qui avaient 
signalé les tentatives d'entrée ou de rentrée en Chine 
ct au Japon, deux cents ans auparavant. Seconde 
persécution en 1839 ; martyre de l’évêque, de deux 


missionnaires et de nombreux fidèles. Troisième per- 


sécution en 1846, où disparaît le premier prêtre 


coréen, André Kim. Quatrième en 1860 ; cinquième 


en 1866, où meurent deux évêques, sept prêtres, et 
des chrétiens par milliers. Dix ans la Corée reste 
sans pasteurs. Peu à peu ils reviennent, passent 
encore par les prisons, mais cette fois l'exil remplace 
Ja mort. Cependant l'Eglise a grandi : 4 000 catho- 
liques en 1794, 12 035 en 1883. Cette année 1883 
marque la fin des persécutions officielles. Le mas- 
sacre de 1901, dans l'île de Quelpaert, fut le fait d’un 


. mouvement populaire mené par des sorciers. 


Un récit détaillé de cette période mettrait en beau 


relief non seulement l'héroïsme des missionnaires, 


mais la transformation par la foi des timides Coréens. 
En 1866, la chrétienté comptait 23 ooo chrétiens. En 
septembre, il en était mort 2 000. Quatre ans après, 
on parlait de 8 ooo victimes, sans parler de ceux qui 
étaient morts de faim et de misère dans leur fuite 
éperdue. Quand les missionnaires revinrent, il n'y 
avait plus que 12 035 fidèles. Ils ne sont pas aujour- 
d’hui tout à fait 100 000. 

Un trait est à noter dans cette histoire, qui donne 
à réfléchir. La persécution de 18or ne füt pas déclen- 
chée, mais fut avivée, généralisée par suite d'une 
grosse imprudence. Un chrétien crut bien faire d'en 
appeler à l’évêque de Pékin, demandant qu'on vint 
au secours, füt-ce à main armée. La lettre fut 
saisie, et les supplices se multiplièrent. Or, le com- 


- plot, si tant est qu’on puisse parler de complot, était 


le fait de trois ou quatre hommes. Mais le Gouver- 
néement avait beau jeu de crier à la trahison. Les 
chrétiens, eux, qui ne savaient rien, criaient à la 
calomnie. On ne connut le fond des choses que 
très longtemps après. 

Autre épisode. En r1839 avaient été martyrisés 
Mgr Imbert et les PP. Maubant et Chastan. Six ans 
plus tard, croisant dans les mers de Chine, l'amiral 
Cécile s’avisa de demander au roi de Corée raison 


‘ de ce triple meurtre. Il écrivit que, dans un an, il 


reviendrait chercher la réponse. Deux vaisseaux se 
présentèrent à la date fixée, mais s'échouèrent sur 
la côte. Résultat nul : ou plutôt le résultat immé- 
diat avait été le martyre du prêtre André Kim et 
d’autres chrétiens : les chrétiens passaient mainte- 
nant pour vendus aux étrangers. 

En 1866, nouvelle aventure. Les Russes, en pro- 
gressant dans l’Est sibérien, commençaient à se rap- 
procher des frontières de la Corée. Un de leurs vais- 
seaux se présenta au port de Ouen-san demandant 
liberté du commerce, et autorisation pour leurs mar- 
chands de se fixer dans le pays. Des chrétiens crurent 
bien faire en disant au régent que, pour écarter ces 
intrus, le mieux était de s’allier avec la France et 
l'Angleterre, et que l’évêque, Mgr Berneux, était 
tout indiqué pour servir d’intermédiaire. Sur ces 
entrefaites les Russes disparurent, et la nouvelle vint 


_ massacres. Seuls trois missionnaires sur douze pu 


{ 


- La France avait échoué dans sa tentative en 186 


raient pas là. On forçait l'entrée de la Chine et 4 


de Pékin que, partout en 


étrangers. Résultat : persécu 


ion nouvelle : 
échapper. Alors intervint de nouveau la flotte fran 
çaise. L’amiral Roze, avec trois navires, parut dar! 
les eaux coréennes, explora le fleuve Hankang, pu 
revint avec sept bâtiments. Il somma le roï de Cor« 
de lui livrer les trois ministres qui avaient décré 
la mort des missionnaires et de lui envoyer un pl 
nipotentiaire pour signer un traité. Naturellemen 
le roi fit le mort. Puis, l’hiver approchant, l’amin 
revint en Chine après avoir pillé et livré aux flamm 
la ville de Kanghoa et son palais, laquelle n’en pou 
vait mais. Ajoutons qu’il n'avait pas d’instructio 
de son Gouvernement. g 28 
Et la question des interventions étrangères à mai 
armée dans les affaires des missions se pose. Con 
ment la blâmer en principe ? Faut-il laisser sans M 
punir les violations du droit des gens ? N'y at 
pas de leçons à donner aux tyrans massacreurs 
Seulement, que c’est chose délicate, et qu’il faut êt 
sûr de soi pour ne pas faire plus de mal que € 
bien | On ne saurait nier que les deux amirau 
n’aient été fort imprudents. Ils en ont fait trop ol 
pas assez. Il fallait ou se tenir tranquille ou men 
à fond l'exécution. Pi < 


Intervention des Puissances. 


La liberté pour l’Église. 
Mais on pouvait prévoir que les choses n’en reste 


Japon : on contraignait ces puissants Empires à || 
tolérance. La petite Corée était condamnée à cédei 


Les Etats-Unis échouèrent en 1871. En 1876, | 
Japon parvint à s'imposer, traité de Kanghoa. Lt 
Etats-Unis revinrent en 1882 et réussirent. Ce fut a 
tour de l’Angleterre, de l’Allemagne, de la Frant 
de se présenter. Il en résulta une manière de réw 
lution, on voulut se révolter contre l'emprise japt 
naise. Mais le Japon se fâcha, imposa un traité hum 
liant et mit garnison à Séoul. Il y eut des païer 
pour voir dans cette humiliation un châtiment céles! 
pour les massacres des chrétiens. C’était la liberi 
pour l'Eglise. À 

Mais était-ce l'ouverture d’une ère de vraie pro! 
périté ? En 1866, le P. Pourthié, qui devait ét 
martyrisé l’année suivante, prévoyait que l’ère d& 
violences ne durerait pas. On en viendrait tôt € 
tard à pouvoir se montrer en pleine rue sans cour 
risque de la vie, à bâtir de vraies églises. Pou 
tant, que de déceptions probables | Les difficulti 
changeraient de nature, voilà tout. Au lieu de pe 
sécutions, on aurait le scandale de mœurs eur 
péennes et, chez les chrétiens, le déclin de la piét 
Ils étaient si bons pourtant, ces fidèles grandis da 
l'épreuve avec leur foi vive, simple, héroïque ! - 


Progrès de l'Eglise coréenne. 


Le martyr s'est-il trompé P En fait, l’Egli 
coréenne a grandi. La flèche des églises chrétienn. 
se dresse au-dessus des toits de Séoul et de Taïko: 
En 1888, les Sœurs de Saint-Paul de Chartres 
sont installées à Séoul: elles sont aujourd’h 
14 Françaises et 89 Coréennes. En 1898, la cathédra 
de Séoul fut consacrée. En 1908, les Bénédicti: 
bavaroïis de Sainte-Odile vinrent fonder une éce 
normale, qu’il fallut abandonner par suite des le 
japonaises ; mais ils ont gardé une école industriel) 
En 1911, le vicariat fut scindé : Séoul et Taïko 
En 1920, de Séoul fut détaché celui de Ouen-sa 
confié aux Bénédictins, et qui s'étend sur les canto 


EE 


Es 


Ne 


ie où ont émigré des Coréens. En 1923, 
les missionnaires américains de Mary- 
ol, auxquels deux provinces sont confiées, desii- 
nées évidemment à devenir à leur tour vicariats 
autonomes, 

… Sur 17 626 700 habitants, il y a (1923) 96 351 ca- 
Ë tholiques, soit 1 pour 183 infidèles. On compte 
5 évèques, 59 prêtres européens et 42 indigènes, 
D Ce sont des résultats fort conso- 
_ Jants. 


sn 
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Les obstacles à l’évangélisation. 
La propagande protestante. 


…. Mais il y a la contre-partie, En passant au Japon, 
« la Corée s'est largement ouverte au protestantisme, 
Avant 1883, pas ‘un protestant n'était venu courir 
…. les risques dw martyre. Maintenant méthodistes, 
Mpresbytériens, salutistes,  adventistes, * anglicans 
@ affluent. Comme partout, leur budget est énorme. 
… Si la Propagation de la Foi donne aux trois vica- 
… riats 30 000 yen (200 000 francs), ces messieurs en 

ont dix et vingt fois plus. Aussi, comme en Chine 
et au Japon, font-ils largement les choses : écoles, 
. hôpitaux, dispensaires, imprimeries, périodiques se 
multiplient. Voici, pour donner une idée de leur 
* progrès. Redisons qu’en 1883 ils n’avaient rien. 


1921 1923 

 Temples et lieux de prières....... SPÉ 2 718. 3 890 
Ministres étrangers. ................. ko 5l2 
Ministres coréens..... RSR TES FREE 205 D CFE 

» Catéchistes, porteurs de bibles....... I 197 1 449 
-… Garçons dans les écoles primaires.... , 32 827 45 302 
GRASSE 14 763 20 595 
295 698 


HAdeptes ::..:...... ae tree 204 650 


-. (Ce dernier chiffre, comparé aux 96 000 catho- 
liques, a besoin d’être interprété. D'abord, sur ces 

… 200 698 adeptes, il n’y a que 103 957 baptisés. 
Comme les catholiques ne font état que des baptisés, 
« la différence est moins grande qu’on le croirait à 
» première vue. Par ailleurs, ni pour les baptisés ni 
. pour les simples adhérents, on n'est très exigeant. 
Est-il vrai que des candidats polygames sont baptisés 
sans les séparations nécessaires, qu’on tolère le culte 
“ des ancêtres ? Sont inscrits parmi les simples adhé- 
* rents ceux qui ont donné leur nom, qui ont reçu 
une bible, qui ont laissé concevoir quelque espérance. 

… Il faut ajouter que, pour attirer les gens, on fait 


flèche de tout bois. Un moment fut où l’on disait : 


« Faites-vous protestants, vous serez bien vus du 

Japon, grand -ami de l'Angleterre. » Puis on a 

» changé de chanson; le vent étant au nationalisme : 

» « Faites-vous protestants, vous serez protégés par les 

Etats-Unis et échapperez aux Japonais. » Les protes- 

M tants n'ont pas eu toujours à se féliciter de ces 
>  manigances. 
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La civilisation japonaise. 


Inutile d'’insister sur les autres obstacles qui 
“entravent l'évangélisation : le matérialisme déve- 
 loppé par la civilisation japonaise, les menaces 
M socialistes et bolchevistes, le scepticisme religieux 
“ propagé par l’enseignement officiel japonais. Le 
* Japon à cru bon de protéger en Corée le bouddhisme, 
… font officiellement il se désintéresse chez lui. C'était 
… pour l’opposer aux cultes plus ou moins chinois de 

4 dynastie disparue. En même temps, il introduit 

le shintoïsme et travaille à le répandre. Cela sans 
parler de sectes plus ou moins secrètes, plus ou moins 
ätionales. Au contact de toutes ces doctrines, l’âme 
Re peuple coréen passe de l'éclectisme pratique à 
, l'indifférence, au scepticisme, à l'athéisme. 


+ 
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l'Introduction à la Psychanalyse, le principal ouvrage du 


=: 
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La Psychanalyse, par Cx. BcLoNpez. — Un vol. in-16 
de She pages. Prix : 9 francs. Alcan, Paris, 
1924. £ 


« Depuis quelques années, la mode, si l’on peut s’ex- 
primer ainsi en pareille matière, est à la psychanalyse. 
Le mot est déjà prétentieux ; quant à la chose, elle nous 
vient d'Autriche, où le professeur Freud. l’a lancée ; cela 
suffit à lui assurer le succès, car, originaires de France, 
mot et chose seraient assurément restés cantonnés dans 
les laboratoires. Ils n'auraient pas dû en sortir, car si 


professeur viennois, contient nombre d'observations fort 
justes dont la psychologie et la médecine feront leur. 
profit, il semble qu’il n'y ait pas 1à de quoi révolutionner 
les sciences psychiques. C’est ce que nous fait voir le 
professeur Blondel dans son excellent livre, qui contient 
une vue d’ensemble sur le système de Freud, sur ses. 
méthodes et ses résultats, et des conclusions qui paraî: 
tront sévères aux adeptes du célèbre docteur, nous dirion 
presque aux « initiés », car il entre toujours un peu 
de mystère et de charlatanisme dans la divulgation de ces | 
systèmes un peu ambitieux. Le « cuivre et le tambour » 
jouent leur rêle dans cette affaire. Que restera-t-il de 
cette libido et de cet inconscient dont on ‘nous rebat. 
les oreilles P Souhaitons, nous profanes, qu'il en reste. 
quelque chose, sinon notre badauderie serait bien à 
plaindre. — M. D. » (Livres et Revues, 12. 4. 24) — ES 
: 3 


Le Diablo existe-t-il ? Que fait-il? par Lours Bremonr. | 
— Un vol. in-16 de 156 pages. Prix: 3 fr. 5o. 
Téqui, Paris. 1923. SE 


$é 
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« Le diable existe, et il s'occupe à induire les hommes 
au mal. Là-dessus, la doctrine catholique est formelle. 
Certains effets que nous constatons relèvent sûrement de. 
lui. Quels en sont les caractères ? M, Louis Bremond 
s'attache, à la suite des théologiens, à les préciser. En 
d’autres cas, l'intervention diabolique est sujette à dis-. 2 
cussion. Ici, évidemment, les conclusions seront différentes. 
M. Louis Bremond serait plutôt porté à amplifier le rôle en 
du Mauvais. « Il est évident, écrit-il, que la vision 
» transopaque, la divination des pensées, la suggestion 
» mentale n’appartiennent pas à l’ordre naturel. » (P. 58.) 
Il est vrai qu'il tempère plus loin une affirmation qui, en 
ces termes, paraîtra à beaucoup trop absolue. Et puis, en £ 
nombre de phénomènes troublants, l’action du démon ne 
serait-elle pas plutôt indirecte que directe ? Il y pousse 
sans les produire lui-même. — L. Roure. » (Æludes, 


20, 2. 24, p. 498.) 
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L'Eglise et le théâtre, essai historique, par ALBERT 
Reyvaz, de la: Comédie-Française. — Un vol. 
13 x 20,5 cm. de 240 pages. Prix: 10 francs. 
Librairie Bloud et Gay, 3, rue Garancière, Paris, 60. 


« Cet essai historique de M. Albert Reyval sur l'Eglise 
et le Théâtre se lit avec beaucoup d’agrément. On pourrait 
dire, en modifiant la parole si souvent citée, qu'on cherche 
en le lisant de l’histoire et de l’anecdote, et qu’on trouve 
mieux : un auteur sympathique ; mieux encore : un hon- 
nête homme, inaccessible au parti pris, qui raconte avec 
une pointe de tristesse la mésentente de deux institutions 
qu'il aime. Il voudrait, on n’en saurait douter, que 
l'Eglise fût sans rigueur contre le Théâtre, et que Île 
Théâtre fit tout le nécessaire — ce n’est pas peu de 
chose — pour se faire aimer de l'Eglise. Un chapitre 
spécial raconte les divers essais de Théâtre chrétien. 
L'Eglise rentrérait certainement beaucoup de ses ana- 
thèmes si elle ne connaissait en fait de « comédiens » 
que des Albert Reyval. — V. GC. » (Revue Montalembert, 


25. 3. 24.) 
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Jurisprudence. 
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SONNERIES DE CLOCHES 


I 


Cloche placée depuis des siècles dans un clocher toujours 
affecté au culte. Affectation, par le Conseil municipal, 
au service exclusif de l’horloge ; refus, par le préfet, 

s d’annaler ladite délibération, à lui déférée par le curé. 

1 Décisions illégales (art. 6. L. 2 janv. 1907). 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 
Présidence de M. J. Romieu. 
(Séance du 29 juillet 1925.) 


- Le ConseL n’Érar, statuant au contentieux, section du 
Contentieux (I'e Sous-Section), 
Fri u 
. l'abbé Aubagnac, curé de Roquebrun (Hérault), ladite 
requête enregistrée au secrétariat du Contentieux du Conseil 
d'Etat, le 4 juill. 1923, et tendant à ce qu'il plaise au 
. Conseil annuler, pour excès de pouvoir, un arrêté, en date 
du 15 mai 1923, par lequel le maire de la commune de 
_ KRoquebrun a interdit, sur la cloche dite « de l'horloge », 
_ toute installation faite en vue d'exécuter des sonneries 
_ religieuses ; 
Ce faire, attendu que la cloche dont s’agit date de 1683, 
_ porte une inscription religieuse et est munie d’un battant ; 
_ que, si elle a été parfois utilisée pour le timbre de l’hor- 
loge, elle n'a jamais cessé de servir à l'exercice du culte ; 
que les sonneries religieuses n’ont été momentanément 


 interrompues, en raison de diverses détériorations, qu’en 


juin 1919 ; qu’ainsi l'interdiction prononcée par le maire 
viole les dispositions de l'art. 5 de la loi du 2 janv. 1907 ; 
_ Vu: 2° sous le n° 8r637, la requête présentée par 
l'abbé Aubagnac, curé de Roquebrun (Hérault), ladite 
requête enregistrée comme ci-dessus, le 20 sept. 1923, et 
tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler une délibéra- 
tion, en date du 8 avr. 1923, par laquelle le Conseil muni- 
cipal de la commune de Roquebrun a exclusivement 
affecté la cloche dont s'agit au fonctionnement de l'hor- 
_ loge; ensemble, une décision, en date du 23 juill. 1923, 
par laquelle le préfet de l'Hérault a rejeté sa demande en 
annulation de ladite délibération ; 
+ Ce faire, attendu que, par les motifs précédemment 
exposés à l'appui du recours n° 8o 879, la délibération 
attaquée est nulle de droit ; 

Vu les mémoires en défense présentés par la commune 
de Roquebrun, tendant au rejet des requêtes par les motifs 

que la cloche dont s’agit a toujours été appelée « cloche 
de l'horloge » et n’a jamais été utilisée pour les sonneries 
religieuses ; que l'opposition du requérant a uniquement 
pour but d'empêcher l'installation d'une nouvelle horloge ; 
que les mesures critiquées ont été prises en vertu des 
‘droits que possède l'autorité municipale sur les biens et 
édifices communaux ; 

Vu les observations présentées par le ministre de l'Inté- 
rieur, tendant au rejet des requêtes par les motifs que 
la fixité de la cloche de l'horloge, la nécessité d’un 
dispositif spécial pour l'utiliser aux -sonneries religieuses, 
les 4o attestations produites par le maire de Roquebrun, 
paraissent justifier les mesures prises ; 

Vu les mémoires en réplique présentés pour l'abbé 
Aubagnac, tendant aux mêmes fins que les requêtes par les 
moyens précédemment analysés et, en outre, par les motifs 
que, en vertu de l'art. 5 de la loi du 2 janv. 1907, les 
édifices religieux et les meubles les garnissant sont, en 
réalité, présumés être affectés À l'exercice du culte: ‘que 
78 habitants de la commune de Roquebrun, ainsi que son 
ancien desservant, attestent que la cloche dite « de l’hor- 
loge » a toujours été utilisée pour les sonneries religieuses, 
même pendant la courte période où la municipalité avail 


LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVI 


1° sous le n° 80.879, la requête présentée par 


TON 


installé une horloge électrique qui sonnait les heures sur | 
ladite cloche ; que les trois cloches de Roquebrun sont! 
fixes, les battants seuls étant destinés à être mis en mou- 
vement ; qu'ainsi les décisions attaquées sont entachées | 
d'excès de pouvoir ; ; | 
Vu la loi du g déc. 1905; la loi du 2 janv. 1907, ! 
les lois des 7-14 oct. 1790 ét 24 mai 1872; 
Oui M. Dayras, auditeur, en son rapport ; 
© Oui M° HannoriN, avocat de l'abbé Aubagnac, én ses M 
observations ; Er 
Oui M. A. RiPErT, maître des Requêtes, commissaire du 
Gouvernement, en ses conclusions ; ne 
Considérant que les requêtes susvisées de l'abbé Auba- | 
gnac présentent à juger une même question : que, dès } 
lors, il y a lieu de les joindre pour y être staiué par une 
seule décision ; 
Considérant que, aux termes de l'art. 5 de la loi du | 
2 janv. 1907, « à défaut d'associations cultuelles les édi- 
fices affectés à l'exercice du culte; ainsi que les meubles 
les garnissant, continueront, sauf désaffectation dans les 
cas prévus par la loi du 9 déc. 1905, à être laissés à Ja 
disposition des fidèles et des ministres du culte pour la 
pratique de leur religion »; 
Considérant qu’il est constant que la cloche dite « de 
l'horloge » est placée depuis 1683 dans le clocher de 


l’église de Roquebrun, qui n’a pas cessé d’être affecté au | 


service du culte ; qu’ainsi le Conseil municipal! de Roque- 


brun, en décidant que cette cloche serait exclusivement! 


affectée au fonctionnement de l'horloge; le préfet de. 
l'Hérault, en refusant d'annuler cette délibération ; et le 
maire de Roquebrun, en interdisant, en exécution de ladite. 
délibération, de faire sur cette cloche. aucune installation 
ayant pour objet d'exécuter des sonneries religieuses, ont 
violé la disposition législative susrappelée ; que, par suite, 


l'abbé Aubagnac est fondé à soutenir que les décisions | 


attaquées sont entachées d’excès de pouvoir ; 
DÉCIDE : 

ART. 1%. — La délibération susvisée du Conseil muni- 
cipal de Roquebrun en date du 8 avr. 1923, l'arrêté du 
maire de ladite commune du 15 mai suivant, et la décision | 
du préfet de l'Hérault en date du 23 juill. 1923, sont 
annulés. ; 


[Correspondance particulière de la Doc. Caih.] 


Observation. — L'arrêt recueilli est conforme à 
une jurisprudence constante. À remarquer toutefois 
que le maire avait l'appui de toute l’Administration 
(préfecture et ministère de l'Intérieur) et que, pour 
contester la tradition invoquée par le curé, il n’a 
pas craint de produire un assez grand nombre de 
signatures attestant un fait d’une inexactitude mani- 
feste. Le haut tribunal administratif n’a donné à 
pareils « témoignages » que la considération spé- 
ciale qu'ils méritaient. D. C. 


Il 


Obsèques civiles, le curé ayant refusé la sépulture ecclé- 
siastique. Sonnerie de cloches exécutée par-ordre du 
maire. Condamnation de celui-ci à des dommages- 
intérêts envers le curé pour violation des art, 6 
L. 2. %. 1907 et 51 D. 16. 3. 1906. rt 


TRIBUNAL CIVIL DE MAURIAC. 
(Audience du 23 juillet 1925.) 


Le TriBunaz, 


Attendu que, suivant exploit du 20 mai 1925, l'abbé 
Fabre, desservant la commune de Champagnac-les-Mines, 
a formé contre M. Sallard, maire de cette commune. une 
action en deux mille francs de dommages-intérêts ‘pour 
sonnerie abusive des cloches de l'église ; = 

Attendu que, à la date du 25 avril 1925, à j’occasion 


"2 


qe Nr: 5 ï 
RES LES me # Re z Se 

ol èques civiles d’une dame Dumazeau (1), M. Sallard, 

gré l'opposition du curé, a donné l'ordre de sonner 

8 cloches de l'église, ordre qui fut exécuté ; 

Attendu que le principe même de la présente demande 

est et ne saurait être contesté ; 

“ Attendu, en effet, que l'art. 5 alinéa 1° de la loi du 
L 2 janv. 1907 a édicté que, à défaut d'associations cul- 
» “tuelles, les édifices affectés à l'exercice du culte ainsi que 
b les meubles les garnissant continueraient à être laissés à 
. Ja disposition des fidèles et des ministres du culte pour la 
pratique de leur religion ; que ce texte est applicable à 
ous les édifices affectés au culte public appartenant à 
l'Etat ou aux communes, en l'absence soit d'une asso- 
…ciation cultuelle, soit d'un contrat passé dans les conditions 
| prévues par l’art. 5 $$ 2 et 3 de la loi du 2 janv. 1907; 
… Attendu que, les termes mêmes de la loi conférant aux 
m'idèles et aux ministres du culte un droit d'occupation 
pour la pratique de leur religion, l'abbé Fabre a donc 
qualité pour la faire respecter ; 

3 Aitendu, d'autre part, que, en faisant exécuter le 
25 avril 1925 des sonneries de cloches à l’occasion du 


* Champagnac, a méconnu les dispositions de l'art. 5r du 
-décret du ,16 mars 1906, qui porte que les cloches des 


ro 


édifices servant à l'exercice public du culte ne peuvent 
“être employées aux sonneries civiles que dans le cas de 
“péril commun ou lorsque cet emploi est prescrit par les 
LES des lois et règlements en vigueur ou par les 
| usages locaux ; que tel n’est pas le cas en l'espèce ; 
- Attendu que l'atteinte ainsi portée aux conditions 
| Léa suivant lesquelles les édifices du culte sont mis 
à la disposition des ministres de ce culte, a causé à l'abbé 
. Fabre un préjudice dont Sallard est responsable ; que le 
- Tribunal a les éléments suffisants pour estimer ce préju- 
. dice et qu'il en sera fait une juste appréciation en fixant 
-_ les dommages-intérêts à la somme de vingt-cinq francs ; 
Par ces motifs : 
*‘ Le Tribunal, jugeant en matière ordinaire et en premier 
| "ressort, : ; 
“7 Condamne Sallard à verser à l'abbé Fabre la somme 
- de vingt-cinq francs à titre de dommages-intérêts pour 
- les causes énoncées ci-dessus ; 
Le condamne en outre en tous les dépens, dont distrac- 
tion au profit de Me Talandier, avoué. 
‘[Correspondance particulière de la Doc. Cath.] 


PES 


Bye, 


+ 


| Observation. — Le jugement ci-dessus constitue 

“ une application intéressante d’une jurisprudence 

> depuis longtemps fixée et qui reconnaît pleinement 

L . les droits du curé sur les cloches des édifices servant 

à l'exercice public du culte, alors même que la 
| 
: 
| 
| 


2 Loepes ee Bb 


» loi a attribué la propriété de ces édifices à l'Etat, 


15 un département ou à une commune. ne 
2 t . . 


RÉPONSES MINISTÉRIELLES 


: 4 Assistance 

L I 

* Domicile de secours ; fixation immuable à 65 ans. Règle 
inscrite dans la loi sur l'assistance obligatoire aux 
É vieillards, infirmes, incurables (1905) et non dans celle 
| gur l’assistance médicale (1893). 


Du J. O., 6. 1. 25, Déb. parl., Ch., pp. 3621, 
col. 3, et 3622, col. 1 : 
5482. — M. Saint-Venant, député, expose à M. le ministre 


(x) La sépulture ecclésiastique avait été refusée par 
M. l'abbé Fabre par application du Codex Iuris Canonici, 
canon r44o, et des statuts diocésains, n° 359 : la défunte, 
veuve de guerre, vivait maritalement sans être remariée, 
même civilement, et avait eu de cette union deux enfants ; 
elle mourut sans avoir vu le prêtre et sans avoir fait 
aucune rétractation de sa-conduite scandaleuse. (Note de la 


D: C:) - 


de 


Li CAS CRE TRUE LE 


el Jurisprude 


que dans la loi du r4 juillet r905 (art. 3), et non dans 


décès d'un habitant de la commune, Sallard, maire de 


Sat à ÿ 


À 


nce 


du Travail que l'arl, 3 de la loi du 14 juill. 4905 sur 
l'assistance aux vieillards, infirmes et incurables, stipule 

qu" « à partir de soirante-cinq ans nul ne peut acquérir ee 
un nouveau domicile de secours ni perdre celui qu'il !. 
possède », et demande si celle stipulation vaut uniquement ta 
pour l'application de la loi du 14 juil. 1906 (x) ou si ele 
vaul également pour l'application de la loi du 15 juill. Ve 
1893 (2) sur l'assistance médicale gratuile. (Question du 
3 nov. 1925.) ; 


ES 


Réponse. — La disposition par laquelle « à partir de 
solxante-cinq ans, nul ne peut acquérir un nouveau domi- 
cile de secours ni perdre celui qu'il possède », ne figure 


la loi du 15 juillet 1893. La consolidation du domicile de! 
secours à soixante-cinq ans n’est donc pas applicable aux 
malades bénéficiaires de cette dernière loi. 


Il 


1° Enfants de 13 à 16 ans ; assimilation aux enfants de 
moins de 13 ans s’ils poursuivent leurs études. Dispo. 
sition de la seule loi sur l’encouragement national aux | 
familles nombreuses (1923). — 2° Enfants incurables ; 
dépourvus de ressources, bénéficient toujours de la loi | 
sur l’assistance (1905). ner "SS 


Du J. O., 6. 11. 25, Déb. parl., Ch., p. 3622, col re k 


5483. — M. Saint-Venant, député, expose à M. le ministre 
du Travail que la loi du 22 juillet 1923 (3), sur l'encou- 
ragement national à donner aux familles nombreuses, assi- 
mile aux enfants de moins de treize ans non seulement |! N 
les apprentis de treize à seize ans, mais aussi les enfanis 
de treize à seize ans poursuivant des études dans des éla- 
blissements d'enseignement publics ou privés, ainsi que 
les enfants infirmes ou incurables ; que la loi du 14 juill. ÿ 
1913 (4), sur l'assistance aux familles nombreuses ne pré 
voit celte assimilation aux enfants de moins de treize ans 
que pour les apprentis de treize à seize ans ; el demande. 
s’il ne serait pas également possible, et par analogie avec 
la loi du 22 juill. 1923, d'assimiler dans l'application de 
la loi du 14 juill. 1913 sur l'assistance aux familles nom- A 
breuses, aux enfants de moins de treize ans les: enfants . 
de treize à seize ans poursuivant leurs éludes, enfants qui 
sont de vérilables apprentis, et les enfants injirmes ou 
incurables. (Question du 3 nov. 1925.) k 


Réponse. — En ce qui concerne les enfants de treize 
à seize ans qui poursuivent leurs études, il ne paraît pas 
possible d'étendre à l'assistance proprement dite, dans 
l’état actuel des textes de la loi, une disposition : légale 
qui n'existe que dans la loi du 22 juill. 1923 sur l'encou- 
ragement national. En ce qui concerne les enfants infirmes 
et incurables, dont la loi du 22 juill. 1923 sur l’encoura- 
gement national prévoit l'assimilation aux enfants de moins 
de treize ans, il convient de remarquer que l'absence de 
dispositions analogues dans la loi de 1913 ne présente pas 
d'inconvénients, étant donné que cette loi ne s'applique 
qu'aux personnes privées de ressources suffisantes, ce qui. 
n'est pas le cas de la loi sur l’encouragement national, et 
que la Commission centrale d'assistance a fixé sa jurispru- 
dence en ce sens que la loi du 14 juill. 1905 sur l'assis- 
tance aux vieillards, infirmes et incurables s’appliquait aux. 
enfants infirmes à partir de l’âge de treize ans lorsqu'ils 
étaient dépourvus de ressources suffisantes et incapables 
de gagner leur vie. : 


LL LL En 


Notre ambassade au Vatican, par G. Gurrron. — Une bro- 
chure 17,5 X 11 em. de 32 pages. Prix : o fr. 5o; 
les 10: 4 fr. 75; les 100 : 45 francs. Editions Spes, 
Paris. 1924. £ Ë 

Le chevalier de l'air. Guynemer, par Henry Bonpraux. 
_— Un vol. in-16. Prix : 6 francs. Plon-Nourrit, Paris. 
1925. 


(x) Cf. Quest. Acl., t. 80, pp. 290-302. 
(2) Cf. Q. A., t. 20, pp. 7-14, 

(3) Cf. D. C., t. xx, col. 1256-1257. 
(4) Cf. Q. AÀ., t. 115, pp. 695-701. 
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DOSSIERS DE LA « | DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


———————— 


LA PREUVE DU SANG 


Livre Or du Cteraé et des Congrégations “ 


LA « RUMEUR INFAME » 
& (Suite et fin.) 


_ … Les préfets contre Ja « Rumeur infâme ». 


Une telle persistance dans la propagation de la 
= «& Rumeur infâme » a provoqué de la part des auto- 
rités civiles, militaires et religieuses, des protesta- 

tions nombreuses. 

Le 13 août 1914, M. Genebrier, préfet de la Savoie, 
adressa aux maires de son département une circu- 
_ laire dans laquelle il les invitait à protester énergi- 
_quement contre ces calomnies : 

Elles ne reposent, en effet, disait-il, sur aucun onde 


_ ment, et le patriolisme d'en Français ne saurait être 
mis en doute (2). 


Le 24 septembre 1914, M. Paul Roux, sous-préfet 
ee | de Châteaubriant, adressait aux journaux de son 


Ÿ 
a; arrondissement la lettre suivante : 


: Monsieur LE DIRECTEUR, 


FE -H m'a été signalé que, dans quelques communes rurales, 
F quelques personnes ont insinué que la guerre que nous 
% soutenons a élé provoquée par les prêtres, les riches et 


les Ligues patriotiques. 

“À la vérité, si une pareille insinuation avait pris quelque 
ampleur, le bon sens populaire en aurait fait prompte 
justice. 

‘Nul en France n'a voulu ni provoqué la guerre actuelle. 

Le pays n'’attendait la réparation de la violence qui lui 

‘avait été faile en 1870 que d'une revanche de la justice 

* et du droit. 

: Nous ayons consenti à la paix un sacrifice sans précé- 
dent en porlant un demi-siècle, silencieux, À nos flancs, 
la blessure ouverte par l'Allemagne. 

L'Allemagne voulait depuis longtemps la guerre, elle 
n'a cessé de la préparer, et elle nous l’a imposée par uu 

1 ensemble de manœuvyres et de provocations que le monde 

entier a jugées, 

Mais, cette guerre que nous n'avons pas voulue nous 
apportera les légitimes réparations que, nous le voyons 
bien aujourd'hui, il aurait été vain d'attendre de l'esprit 
de justice d'un peuple qui viole toutes - les règles de 
l'équité naturelle et de la loyauté internationale. 

Elle nous coûtera bien des sacrifices. Elle fera pleurer 
bien des mères, bien des épouses, bien des orphelins. 
Mais elle nous rendra, avec les provinces françaises qui 
attendent leur libération depuis 1870, notre indépendance, 

J depuis longtemps menacée par le aulitanoie prussien. 

Le pays tout entier l'a compris. Et toutes les classes 
sociales, tous les partis politiques, tous les citoyens ont 
rivalisé de zèle pour la défense du territoire. 


h 


COACReDEC LE 
343, 883-895. 
(2) Qui a élé l'insligateur de la guerre ? (p. 9). 


13, col. 515-542 et & 14, col. 353- 


‘leur ignorance. 


-sanctions les plus sévères. 


tisme de la population castelbriantaise dispenseront l'au- 


J n'y a plus en France ni royalistes, ni impérialistes, 
ni républicains, ni socialistes. Il n'y a plus — et il ny. 
aura plus tant que la guerre durera — que des Français | 
dressés pour la défense de la patrie française, de la liberté 
européenne et de la civilisation même. do 

Les prêtres n'ont pas été les derniers au péril, et la 
longue liste de ceux d'entre eux qui sont déjà tombés, 
soit les armes à la main, soit en relevant nos blessés et. 
nos morts, soit en exerçant leur ministère sur le champ 
de bataille même, indique assez qu'ils ont fait et qu'ils 
feront tout leur devoir. ÿ 

Les personnes qui ont douté du patriotisme d'une caté- 
gorie quelconque de leurs concitoyens n'ont d’excuse que. 
Je veux croire qu’elles ne se sont pas. 
rendu compte qu’en colportant des insinuations imbéciles 
elles risquaient d’amoindrir cette admirable uñion natio- 
nale qui fait la force du pays. à 4 

C'est pourquoi il me paraît nécessaire de les détrompex 
et c'est pourquoi je vous serais reconnaissant de vouloir 
bien publier dans le prochain numéro de votre journal la 
présente leitre. 

Je dois ajouter que, si, malgré l'évidence, quelqu'un 
s’avisait de colporter à nouveau des insinuations aussi 
odieuses que bêtes, je n'hésiterais pas à provoquer les. 


Je rappelle que « toute personne prise en flagrant délit 
de colportage de nouvelles fausses et déprimantes doit 
être arrêtée sur-le- charap et déférée aux tribunaux mili- 
taires ». 

Maïs je demeure convaincu que le bon sens et le Datri) 


torité civile et militaire de songer à des mesures de 
rigueur. ; 
Agréez, Monsieur le Directeur, elc. 
; Pau Roux 
sous-préfet de Châteaubriant, 


Dans un communiqué officiel, paru le 4 octobre 
1914, le commandant d’armes Lantoine ‘écrivait à 
son tour (1): 


Certains individus font courir dans une commune du 
département des bruits stupides, prétendant que le clergé 
français est l’auteur responsable de la guerre, et poussent 
à des représailles contre lui les familles dont les membres 
seraient victimes de la guerre. 

Le commandant d'armes met en garde le public sut ; 
de pareilles nouvelles ÿ il avertit charitablement leurs 
auteurs qu'une surveillance est exercée contre eux et que 
le Conseil de guerre les attend sous- peu. 6 


LanToive, 
commandant d'armes. 


M. Emmanuel Rivière, directeur de l'Echo du : 
Centre, ayant signalé à M. le préfet de Loir-et-Cher 
les insinuations circulant dans quelques milieux au 
sujet des ministres de la religion et de certaines fa- 
milles, M. Maupoil lui adressa une lettre dans: 
laquelle nous lisons (2):. 


Blois, 25 juillet 10:5. 
Monsieur, 


Je saisis l'occasion que vous m'offrez de démentir publi- 
quement les calomnies répandues au sujet des catégories 
de citoyens auxquelles vous faites allusion dans le numéro 
de votre journal en date du 23 juillet. : 


(x) Journal des Basses-Alpes, 4. 10. 14. : 
(2) Sem. rel. Blois, 17. 8. 15. 


à rés, ni les pasteurs, ni les rabbins ne « four- 
nt de l'argent à l'ennemi ». Leurs ressources, en 
ral modestes, leur interdiraient de/ toute évidence 
_ placements « à fonds perdus », même si leur patrio- 
e éclairé ne les en détournait pas. 


enfants restent dans les garnisons loin -du front ». 
aient-ils le faire qu'aucune main française n'accep- 
t de se souiller en recevant leur argent. [...] 

Renan disait volontiers que, seule, la bêtise humaine 
ivait donner une idée de l'infini; il ne faut donc pas 
onner outre mesure que des insanités ‘(dont l'écho 
Nétait parvenu depuis plusieurs mois déjà) aient pu être 
rtées par quelques pauvres d'esprit. J'ai trop de con: 
e en vérité dans le robuste bon sens de «nos popula- 
ons pour supposer qu'elles aient pu y ajouter foi. 

- Puissent les malheureux qui répandent de: semblables 
Propos, puissent les semeurs de fausses nouvelles, puissent 
propagaieurs de fables grossières, s’apercevoir enfin 
u’ils se font les auxiliaires inconscients de nos ennemis 
_ qu'ils méritent d’être appelés « les Boches de l’inté- 
ur », moins dangereux peut-être, mais encore plus 
aïssables que les Boches du dehors | 

Recevez, Monsieur, l'assurance de ma considération très 
istinguée, É 
£ > 1 


M. Mauror, préfel. 


; EE préfets, peu de temps après, ont encore 
oncé les propagateurs de la « Rumeur infâme ». 
sont: M. Roth, préfet du Morbihan ; M. Léon 
\Mirman, préfet de Meurthe-et-Moselle, et le préfet 
des Landes. Pa < 

Le premier écrivait au marquis de l’Estourbeillon, 
député : Per 


rement avec vous pour arrêter l'éclosion et la pro- 
ation d'informations de nature à troubler la confiance 
populations. Mais, pour y réussir, rien ne vaut quelques 

mctions exemplaires infligées aux personnes assez 
 oublieuses des devoirs de l'heure présente pour imaginer 
ou colporter des propos malfaisants (1). 


M. Mirman a communiqué, le 23 décembre 1915, 
la presse de Meurthe-et-Moselle une note ainsi 
conçue (2): 2 


L 


On. me signale qu'il y a quelques jours, dans un 
amway, un voyageur — inconnu dans la ville et qui 
| n’a pu être retrouvé — déclara tout haut qu'il « fallait 
bfusiller tous les curés et Jésuites de France avant tout, 
; puisqu'ils étaient la seule cause de la guerre ». La semaine 
dernière, j'ai été informé que, dans des conditions ana- 
* logues, un voyageur, aussi inconnu dans notre ville — 
k et c'était vraisemblablement le même, — demandait qu'on 


Lexécutât « les francs-maçons, auteurs de tous nos maux ».: 


Il est très regrettable que ces particuliers n'aient pas été 
immédiatement arrêtés. Les voyageurs présents qui, ici et 
; se sont contentés de protester, n'ont pas fait tout leur 
devoir. Lee 

Quiconque cherche, par de tels propos, à exciter les sus- 


Picions et la colère publique contre une catégorie de Fran- 
“ais quelle qu’elle soit, quiconque dénonce comme res- 
Yonsables de l'ouverture ou du prolongement des hosti- 
lités les curés ou les francs-maçons, les socialistes ou les 
“bourgeois, et demande qu'on fusille ceux-ci ou ceux-là, 
quiconque — à l'heure où la fraternité pour l’action n’a 
jamais été une condition plus nécessaire de la victoire — 
uit ainsi œuvre détestable de discorde civile, doit ètre 
“rêté sur-le-champ : si ce n'est, en effet, un malheureux 
“iéné, qui, dans les circonstances actuelles, doit être 


» 


. (1) Croix, 11. 9. 15. 
Ma) Groix, 25:-12: 15. 


De leur côté, les riches ne payent point « pour que 


enfermé dans un asile, c'est un agent de l'ennemi, qui ne 
devrait pas échapper aux justes rigueurs des lois, 

Que les bons ciloyens nous aident donc à fairé Ja police. : 
Et, pour décourager ces louches semeurs de guerre civile, 
voici ce que nous devons faire : quand un de ces person- 
nages pérorera ainsi en public, qu'un rotestant, un israé- 
lite, un libre-penseur soit le premier à lui meitre la mair 
au collet s’il dénonce les curés, qu'un curé ou un catho. 
lique ne laisse point à d’autres le soin de l'arrêter s’il 
dénonce protestants ou francs-maçons, qu’un bourgeois li 
Saisisse s'il dénonce les socialistes, et qu'un ouvrier l'em- 
poigne tout d’abord s'il dénonce les bourgeois. ss 

Il faut que ces individus, sans nul doute soudoyés pa 
les Boches — qui dans nos divisions intestines mettent 
leur seul espoir de vaincre, — sachent qu'ici, en Lorraine, 
« conne passe pas » ; il faut qu'ils sachent que, pendauti 


5 


que nos admirables soldats nous défendent conire les 
Boches du dehors, nous sommes bien décidés à nons 
défendre, nous, contre les Boches de l’intérieur. 

É L, Mirman. 


Le préfet des Landes, en mars 1916, envoyait le 


télégramme suivant aux maires de son départe 


ment (1) : < pd 
Depuis quelques jours, sur divers points du département, : 

les semeurs de fausses nouvelles reprennent leur, œuyre 

infâme. à 4 1 SRE 
Nous mettons une fois’ de plus en garde contre leurs 


propos criminels les bons citoyens et nous. n'hésiterons 


pas à déférer à la sévérité des lois aussi bien les auteurs 


que les propagateurs d'informations dignes de | « Agence ee 


Wolff ».. : RE 
Je vous prie de prendre d'urgence toutes mesures porir 


3 


assurer à ce télégramme la plus large publicité, et je vous 


invite à user vous-mêmes de vos pouvoirs judiciaires à 


l'égard des auteurs de propos suspects. 


Réponses du président de Ja République | 
et des ministres. Lee 


Le président de la République lui-même et trois 
ministres se sont officiellement occupés de ces cam- 
pagnes systématiques ainsi dirigées contre certaines 
catégories de Français. é 

Le 2 février 1916, M. Poincaré, président de la 
République, parlant au Trocadéro à l’occasion de 
« La fête des Croix de guerre », disait (2) : 


L'union sacrée, que je m'honore d'avoir, dès le pre- 
mier jour, recommandée au pays, a réservé à l'ennemi, : 
au cours de celte guerre, les plus amères déceptions. Il : 
avait compté que nos divisions intestines, favorisant ses 
projets de conquête, lui livreraient une France impuissante 
et déchirée. Aujourd’hui que sa rage s’épuise contre une 
armée qu'il sent invincible et qu’il en est réduit à tourner 
sa fureur contre les femmes et les enfants, il renouvelle des 
tentatives désespérées pour énerver notre volonté de con- 
corde, inquiéter notre confiance et amollir notre fermeté. , 

Tous ces faux bruits qui rasent le sol et qui volent dans 
l'ombre à la façon des oiseaux de nuit, toutes ces nou- 
velles trompeuses qui font succéder à l'illusion du matin 
le désenchantement du soir, vous ne les entendez guère 
passer, mes amis, dans la zone des armées. Ils ne se 
hasardent qu’à l’intérieur ; ne craignez pas qu'ils puissent 
égarer l'opinion et troubler l'esprit public. Non, la France 
entière a compris comme vous que l'ordre, le calme, le 
sang-froid, sont, autant que l’activité persévérante, les 
conditions nécessaires de la vicioire, et elle a compris 
aussi que de cetle victoire dépendent nos deslinées natio- 


nales. 


(DiCrorrienf 3 "16, 
(2) Temps, 2. 2. 16. 
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. Interrogé trois fois par M. Roulleaux-Dugage, les 


21 janvier, 21 février et 26 mars 1916, sur « la 
persistance et l’extension incessante de la Rumeur 
infâme », démontrant « l'insuffisance de la répres: 
sion locale exercée jusqu'ici et l'urgente nécessité 
de l'intervention du pouvoir exécutif », M. Malvy, 


ministre de l'Intérieur, répondit au Journal Offi- 


} 


ciel du 28 mars: 


Depuis le début de la guerre, le ministre de l'Intérieur 
n'a cessé de veiller à ce que rien ne vienne troubler 
l'union morale du pays. Les rapports qui lui sont transmis 
fréquemment par les préfets témoignent tous que celte 
union n'a pas reçu d'atteinte, aussi bien dans Îles dépar- 
tements cités dans la question de M. Roulleaux-Dugage 
que dans les autres régions de la France : les personna- 
liés de tous les partis sont unanimes sur ce point. Nulle 
part il n'a élé relevé de faits de propagande antisociale et 
moins encore de campagne systématique contre une caté- 
gorie de citoyens. 

Tout au plus a-t-on pu relever quelques faits isolés et 
très rares, quelques récriminations qui n'ont pas dépassé 
les conversations particulières dirigées contre tel ou tel 
parti, telle ou telle classe sociale. On ne peut voir dans ces 
propos isolés, dont l'opinion publique fait elle-même jus- 
tice, une manœuyre ou une propagande coupable. Le mi- 
nistre de l'Intérieur a, à plusieurs reprises, prescrit aux 
préfets de déférer aux Parquets tous ceux qui, par leurs 
propos, sèmeraient la panique et le découragement ; les 
préfets ont fait leur devoir. : ; 

‘Aujourd'hui, comme il ÿ a vingt mois, la tenue morale 
du pays est admirable. Nos populalions sont toutes ani- 
mées de l'esprit patriotique le plus pur. Malgré les deuils 
et les souffrances, elles attendent, ayec un calme et uve 
confiance que rien ne peut troubler, l'heure des légitimes 
réparations. 


Au nom des groupes de l’Action libérale, des Indé- 
pendanis et de la Droite, MM. Jacques Piou, de 
Gailhard-Bancel, Groussau, Joseph Denais, V. Ro- 
chereau, l'amiral Bienaimé, Galpin, Ferdinand Bou- 


. gère, de Baudry d’Asson, Jules Delahaye et de Ker- 


l 


nier, députés, rendirent visile, en mars 1916, au 
président du Conseil pour attirer l’attention du Gou- 
vernement sur la campagne menée par la Dépêche 
de Toulouse et par divers autres journaux contre les 
catholiques et contre le clergé. 

M. Briand déclara qu’il partagcait l’indignation de 
scs visiteurs, et qu'il tenait, comme chef du Gou- 
vernement, à réprouver formellement toute attaque 
dirigée contre les catholiques. Voici le texte de sa 
“lettre : 

Paris, le 29 mars 1916. 
MESSIEURS ET CHERS COLLÈGUES, L 

Vous avez signalé à mon allention « la campagne qui 
ee poursuit à la fois contre les membres du clergé et 
cerlaines catégories de bons Français », et, tout en expo- 
sant qu'une rumeur infâme, répandue tanlôt sourdement!, 
tantôt avec éclat, les accuse d'avoir poussé à la guerre, 
puis de s'être dérobés aux devoirs pcrilleux et faits même 
« les complices de l'ennemi », vous avez demandé au 
Gouvernement d'y mettre bon ordre. 

Des plaintes me sont également parvenues à propos 
d'impulalions du même genre qui auraient élé dirigées 
contre des ciloyens appartenant à d'autres classes de la 
société ou à d'autres partis, et notamment contre les 
membres de certains groupements dont on aurait cru 
pouvoir meltre en cause le patriolisme à raison de leurs 
idées avancées en malière sociale ou polilique. 

Jusqu'ici, de telles altaques sont restées à l'état isolé 
ct elles n'ont eu aucune prise effective sur l'opinion 
publique ; sans les négliger, il ne faut pas en exagérer 
l'importance. 

En tout cas, d’où qu'elles proviennent et quelque caté- 


PE er 


mentation Catholique 


‘attesté, comme votre démarche lui en fournit l’occasior. 


gorie de ciloyens qu’elles visent, elles ne peuvent. 
hautement réprouvées. Elles procèdent le plus 6 
d'arrière-pensées politiques et d'un esprit de polém 
tout à fait déplacé en face de l’ennemi. 
Elles sont d'ailleurs entièrement injustifiées. 
La vérité, dont nous avons le droit d’être fiers, est qu 
tous les Français, sans distinclion de condition sociale 1 
d'opinions religieuses ou politiques, font tout leur devo 
mililaire. Le Gouvernement entend par conséquent s’0| 
poser à ce que, sous aucun prétexte, on tente d'établ 
entre eux des différences à cet égard au risque de 
rendre suspects les uns aux autres et de rompre ain 
l'union sacrée, qui est la condition essentielle de la vi 
toire. 14 
Déjà il a prescrit aux autorités civiles et militaires «C 
rechercher activement et de ne pas hésiter à livreri 
la justice ceux qui tenteraient de troubler le pays par dd 
campagnes de calomnies qui ne peuvent que servir M 
intérêts de l'ennemi. Vous. pouvez être certains qu 
tiendra la main à ce que les instructions qu'il a donnée 
à ce sujet soient exécutées avec toute la vigilance et 
fermeté nécessaires. : : 
Mais je suis convaincu qu'il ne sera pas indispensab 
de recourir à la répression et que, pour faire cesser « 
telles campagnes, il suffira que le Gouvernement al 


l'inanité des accusations lancées inconsidérément contn 
certaines catégories de citoyens qui n’ont cessé, comm 
toutes les autres, de bien mériter de la patrie. Fe 

Veuillez agréer, Messieurs et chers collègues, l’assurancl 
de ma haute considération. £ me 


Enfin, le général Roques, ministre de la Guerr 
adressail, sous le numéro 1890 « D », le 5 avril 191 
cette dépêche aux généraux commandant les Ré 
gions : 

L'attention du Gouvernement 4 été attirée sur une cam 
pagne de calomnies menée, au point de vue social ou reli 
gieux, contre certaines catégories de Français par de maw 
vais citoyens qui se font ainsi les agents, conscients ot 
inconscients, de nos ennemis. 

Ces atlaques, restées jusqu'ici à l’état isolé, doivent être 
hautement réprimées, et il importe de rechercher acti 
vement et de ne pas hésiter à livrer à la justice ceux qu 
tentcraient de troubler par là le pays. à 

Je vous prie, par suite, de tenir la main à ce que le 
autorités qui vous sont subordonnées agissent en consé 
quence, et de me rendre compte des incidents qui on 
pu ou qui pourront se produire, en me proposant toute. 
mesurés que vous jugerez nécessaires. 


Protestations 
des sénateurs et députés catholiques. 


Les accusations contre le clergé ayant été portée 
jusqu’à la tribune du Parlement, les députés et séna 
teurs catholiques se devaient d’y répondre et de le 
réfuter. Ils n'ont pas manqué à ce devoir, et c'es 
justice de recueillir ici quelques échos de leurs pro 
teslailons, à PR . 

Une première fois, M. G. de Lamarzelle, dans w 
discours sur les Pupilles de la Nation, s’exprimai 
en ces termes au sujet du défi de la Dépêche d 
Toulouse : 


M. DE LamARzELLE. — Déjà avant la guerre, la rumeu 
infâme que vous savez courait toutes nos campagnes. Où 
disait qu'ils s'étaient faits les intermédiaires de certain 
Français pour faire parvenir de l'or à Guillaume. On l 
répété plus tard, et cette calomnie court depuis ce temps 
Je tiens à insister — Monsieur Bérenger, vous m'’approu 
verez, — il ne faut plus qu’une des deux Frances 50 
calomniée comme elle l'est à l'heure actuelle. < 

Cette rumeur infâme se répand, insaisissable ; parfois 
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ndant, on peut la saisir. Dans un entrefilet. d'un 


n 


que vous connaissez bien, qui a une immense 


luence parmi vos électeurs, dans le numéro de la 
Dépêche de Toulouse du 13 février, voici ce que tout le 
monde a pu lire : 
_« Je mets au défi n'importe quel poilu, mais un vrai 
{: alors ! de dire qu’il a vu monter la garde aux tranchées 
à un curé... » 
M. JénouvriEr. — J'en connais qui ont été tués. 
EM. DE LAMARZELLE. — Voilà ce qu’on écrit, quand il y 
en a tant qui ont été tués, mutilés, tant qui portent sur 
fur poitrine la croix de la Légion d'honneur ou la croix 
… de guerre. (Applaudissements à droite.) 


«… Et ce n'est pas seulement un appel à la haîne religieuse 


+ je trouve dans ce journal, c'est aussi un appel à 
… Venvie : « Je mets au défi n'importe quel poilu, mais un 
* vrai alors |! de dire qu'il a vu monter la garde aux tran- 
-chées à un curé ou à un millionnaire. » 

_ Voilà qui n'est pas seulement pour la droite. 


M. 1e comTE D'ELva. — Et la justice ? Qu'est-ce qu'elle 
fait donc ? - 
- M. pr LamarzEeLLe. — Ce n'est pas tout ; écoutez, Mon- 


sieur Bérenger, vous que j'ai applaudi lorsque vous avez 
‘ déclaré qu'il ne fallait pas faire deux Frances, vous allez 
" voir comment on nous traite dans ce même journal, nous 
ë ‘dont les fils marchent avec les vôtres, la main dans la 
“main, et défendent si bien la patrie. (Nouveaut applau- 
» dissement à droite.) 

 « Quoi, ces bedeaux qui ont voulu si souvent ennoblir 
» le goupillon en le nouant à la dragonne du sabre... » — 
- J'oubliais de vous dire que ceci est de la forme académique 
… de M. Paul Adam, — « … ces cléricaux qui ont prêché 
” ‘ici, cinquante ans, le militarisme, la guerre, la revanche, 
Ja conquête, la résurrection de la chevalerie et la mission 
… de Jeanne d'Arc... » 
“ Ici un blanc de la censure, mais je le rétablis, parce 


Es A : 
: que tous les journaux de Paris l'ont rétabli, et la cen- 


sure n’a rien dit. 

nu « … Ces mêmes cléricaux 
‘France sublime, le glaive en main, aux incendiaires de 

L'Louvain et de Reims, à ceux qui ont profané toutes les 


églises, brûlé des crucifix, etc. » 


conspirent pour livrer la 


| “ M. Jénouvriern. — Et on laisse passer cela | 

“ M. Le care Des Sceaux [RENÉ Viviani]. — Il en est 
À “ passé bien d’autres contre nous | 

| M. pe LamArzELLE. — « Il me semble, ajoute-t-il encore, 


| que la Dépêche ne peut laisser ignorer à ses lecteurs ce 
complot ridicule, mais infâme. » [..] 

LE [:..] J'ai cité ce journal parce qu'il n’est pas le premier 
LV venu et parce que l'article se termine par un véritable 
“appel à la guerre civile: « Il suffit, écrit M. Paul Adam, 
de dénoncer ce forfait à. la nation pour que le peuple en 
| fasse justice. » (Exclamations à droite.) 

“ C'est là un langage inouï. Il y a une censure, il y a 
. des lois qui punissent de pareils délits, il est inouï, pen- 
… dant que les Français se battent à la frontière tous unis, 
“de laisser à l'arrière prêcher ainsi le massacre des Fran- 
” çais par des Français. (Très bien 1 Très bien! à droite.) (x) 


# 
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Une seconde fois, ce fut la discussion à la Chambre 
et au Sénat de l'amendement Sixte-Quenin qui 
” fournit à MM. Groussau, de Lamarzelle, de Las Cases 
et de La Jaille l’occasion de démontrer que les 
ecclésiastiques n'étaient nullement des embusqués. 

Au Sénat, M. Henry Chéron, rapporteur de la Com- 

mission de l’armée, associa son hommage à celui 
des sénateurs catholiques. 

* Voici le passage principal du discours de M. Grous- 

sau : 

M. Groussau. — M. Sixte-Quenin se défend d’avoir 
| youlh accomplir un acte d’intolérance et d'agression. 


n p À ri 

« Je respecte, disait-il —1 j'ai noté ses paroles, — je res. 
pecte l'opinion des collègues qui vont: voter contre mon 
amendement, » : ÿ 

Les polémiques qui ont entouré votre proposition 
Monsieur Sixte-Quenin, ne justifient guère cette interpréta: 
tion. Permetlez-moi aussi de vous rappeler ce que vous avez 
écrit dans l'Humanilé — j'ai ce journal sous les yéux : 

« Dans la mesure où je le puis, je bouffe du curé, et 
comme cela ne me détourne pas du socialisme, je en. 
que pour l'instant je ne saurais mieux faire. » (Mouve- 
ments divers.) 

Si je fais cette citation, ce n’est pas pour établir un 
débat personnel. Je place plus haut la question, car j'estime 
que votre modification. aux dispositions des lois en vigueur 
est extrêmement dangereuse pour les intérêts mêmes de 
notre pays. (Exclamations sur les bancs du parti socia- 
liste. — Applaudissements à droile et sur divers bancs.) 

Ecoutez, Messieurs, et vous jugerez. 

1e qui se passe en France n'est point ignoré à 
l'étranger. Or, ne savez-vous pas qu'il y a dans les pays 
neutres certaine milieux où l'opinion n'est pas favorable 
à notre pays ? s 

M. ALexaNDRE VARENNE. — C'est malheureusement 
vrai. C'est généralement du même côté. , 

M. Groussau. — D'où vient cela ? Souvent, il faut : 
le dire, c'est la conséquence des jugements portés sur 


des lois françaises et sur des actes relatifs aux questions 


religieuses. Je ne reviens pas sur ces questions. Mais 
considérez ce que nous avons fait, nous, catholiques, qui 
avions des griefs, et des griefs très graves : nous avons, 
pendant la guerre, voulu les oublier, pour ne songer qu'à 
la France. (Applaudissements à droite et au centre.) 

Un membre à gauche. — Vous n'avez fait que votre 
devoir. ; 

M. Groussau. — Nous n’avons fait que notre devoir, 
dites-vous ? Reconnaissez au moins que nous l’avons fait 
largement. Nous avons constitué un Comité de propagande 
catholique à l'étranger. Et pendant que, chez nos alliés 
et dans les pays neutres, nous défendons la France contre 
les accusations suscitées par les questions religieuses, que 
faites-vous ? Alors que nous travaillons pour notre patrie, 
ne sentez-vous pas qu'avec des actes comme celui qu'on 


vient d'accomplir vous ‘risquez d’anéantir nos efforts D 


(Applaudissements sur les mêmes bancs.) d 

C'est faire le jeu de l'Allemagne, qui ne cesse de cher- 
cher des prétextes pour déconsidérer la France dans les pays 
où l'on ne comprend pas que les prêtres aient.les armes 
à la main. (Protestations à l'extrême gauche.) 

Cela vous étonne. Dites-moi donc quels sont les pays du 
monde où le prêtre est considéré comme combattant. 

M. Laucne, — En France. 

M. Groussau. — Mais ailleurs ? Si vous croyez n'avoir 
à tenir aucun compte, à l'heure actuelle, dela mentalité 
‘des pays étrangers, vous faites fausse route et vous 
allez à l’encontre des véritables intérêts de notre patrie. 
Et c'est d'autant plus grave que le clergé s'est admira- 
blement conduit : il faut le dire à cette tribune. (Applau- 
dissements à droite et au centre.) 

M. Leras. — On devrait applaudir ici sur tous les bancs. 

M. Groussau. — Il y a deux mille prêtres qui ont été 
tués à l'ennemi. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Et les religieux ? Ces religieux, pour la plupart chassés 
naguère de leur pays, sont revenus le jour où la patrie, 
a été en péril! Je ne citerai qu'un exemple. Environ 
600 Jésuites mobilisés sont rentrés en France au lendemain 
de la déclaration de guerre, arrivant de toutes parts, de 
Syrie, de Chine, de Madagascar : 120 sont tombés au champ 
d'honneur. Où a-t-on dépassé un pareil héroïsme ? 
(Applaudissements à droite et sur divers bancs. — Inter- 
ruplions sur les bancs du parli socialiste.) (1) 


(x) J. O., Chambre des ‘députés, 4. 2. 16, pp. 294-295. 
— À propos de la citation faite par M. Groussau, 
M. Sixte-Quenin, à Ja fin de cette même séance, expli- 
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. Ouvrant au Sénat la discussion générale du projet 
de loi sur les exemptés et les réformés, M. Henry 
Chéron, rapporteur, prononça les paroles suivantes : 


M. Henry Cnéron. — Nous n’avons donc maintenant 
à nous expliquer que sur l’article relatif aux élèves ecclésias- 
‘tiques. $ 


Messieurs, je veux traiter cette question non seulement 
avec une entière liberté d'esprit, maïs en excluant du 
débat toute considération qui ne serait pas d’entière jus- 
_ tice pour les personnes visées dans la disposition de loi. 
_ Ce n’est pas moi qui troublerai l'union sacrée : j'y ai 
_ travaillé modestement, mais de mon mieux, en temps de 
* paix. (Très bien ! Très bien !) Je considérerais comme un 
crime, même par une parole, d'y porter atteinte en temps 
de guerre. (Nouvelle approbation.) Au surplus, n'est-il pas 
trop facile de dire et d'affirmer publiquement que, depuis 
le début des hostilités, toutes les catégories de citoyens 
- français, qu’il s'agisse de nos admirables instituteurs ou 


+ des ministres de tous les cultes, ont fait vaillamment 


leur devoir ? (Très bien |! Très bien !) Oh ! on s'était plu 
souvent à opposer, dans le même village, l’instituteur et 
. Je curé : ils se sont rencontrés sous l’uniforme, dans les 
tranchées ; ils ont appris à se mieux connaître : de même 
que l’instituteur a, à tout jamais, glorifié l’école nationale 
et la mise au-dessus de toutes les attaques possibles par 
l'esprit sublime de sacrifice envers la patrie dont il a 
donné l'exemple, de même je soutiens que le prêtre-soldat 
qui aura concouru à la défense nationale aura conquis 
une autorité morale qu'aucune loi de privilège n'avait pu 
lui donner. Au lendemain de la guerre, il sera entouré 
de respect, il pourra défendre d'autant plus librement 
ses idées qu’il le fera dans un pays pour lequel il aura 
versé son sang. (Applaudissements.) (x) | 


A la même séance du 16 février, M. de Lamar- 
_zelle, répondant à M. Chéron, disait à son tour: 


1 M. ne Lamarzezze. — [...] Mon excellent ami M. Mau- 


ricc Barrès a répondu, et de la façon la plus belle, à 
_ M. Sixte-Quenin ; il a rappelé le nombre des prêtres 
tombés depuis le commencement de la guerre. Mais il ne 
s’est pas borné à donner une simple statistique, et vous 
me permettrez de citer ces quelques lignes de lui : 

« Les recherches que j'ai faites pour écrire la série 
d'études que mes lecteurs ont bien voulu remarquer me 
permettent de croire que je suis un des hommes qui 

. connaissent le mieux les deuils et les gloirés de nos 
diverses « familles spirituelles ». Ce n’est pas à de vagues 
statistiques que je me réfère, J'ai eu dans les mains cent 
cinquante-six dossiers individuels de prêtres et religieux 
tués en septembre 1915 à l'offensive de Champagne , j'ai 
eu dans les mains deux cent six dossiers de membres 
du clergé et des Congrégations glorieusement morts pour 
la France à Verdun ; j'ai eu à ma disposition les dos- 
siers de trois mille sept cent cinquante-quatre ecclésias- 
_ tiques cités À l’ordre du jour ou décorés. Beaucoup. de 

. ces trois mille sept cent cinquante-quatre soldats-prêtres 

ont plusieurs citations, trois, quatre étoiles ou palmes, 
et certains arrivent même jusqu'à six et sept. » 


quait em ces termes l’article écrit par lui: « Au cours 
des explications qu'il a présentées à la tribune, l’hono- 
rable M. Groussau a lu un article que: j'avais publié 
il y a quelques semaines. Je tiens à indiquer à mes 
collègues, qui savent très bien que je n'ai pas l'habitude 
d'employer des expressions outrageantes ‘ou déplaisantes 
pour qui que ce soit, que le mot qui avait choqué 
M. Groussau n'était pas mien. Je répondais à un cor- 
respondant qui m'avait reproché de n'avoir pas voté 
contre les crédits militaires et qui me disait: « Vous 
passez votre temps à bouffer du curé ! » Je reprenais son 
expression et je disais : « Soit |! je bouffe du curé. » Voilà 
l'explication du mot, et je regrette que M. Groussau n'ait 
pas lu tout l’article. » à 
(1) J: 0:, Sénat, 17. 2, 17, p. 184. 


vieilles classes de territoriaux et de R. A. T.; voilà ceuxl 


“ee d Rte Se es 
M. Maurice Barrès a rappelé égale les ] 
tiques tombés au champ d'honneur ; il a comp 
tombes sur toute la ligne du front, et, se tournant alo 
vers M. Sixte-Quenin, il lui a dit: « Ah! vous youl 
« bouffer du curé » ? Allez le long de la ligne de ft 
de la mer à Belfort, les Prussiens vous ont abattu voir, 
gibier. » (Très bien ! Très bien | à droïte.) D | 

Continuant à parler de ces morts, il les a montré 
fous confondus dans cette terre de France. On dit que 
quefois : « Les curés ont fait comme les autres. » C’esh 
le plus bel éloge qu’on puisse faire des Français du front] 
Ils ont fait comme les autres, car, dans tous les partis 
tous ont fait leur devoir. (Applaudissemenls.) ; 

Alors, montrant confondus dans cette terre de France 
côte à côte, cés hommes de tous les partis, il a dit : « No 
morts de tous les partis sont confondus pieusement. dan£ 
cette terre qu'ils ont sauvée. Mais, dessus cette terre, le 
querelle impie va continuer | » 

M. JéÉvouvrier. — Mais non | 

M. pe Lamarzezze. — Non | il ne faut pas qu’elle con- 
tinue ; pour cela, il faut que nous continuions, nous; 
dans cette Assemblée, à être ce que nous avons été jus 
qu'ici. Cet amendement, c'est un soufflet donné au 
catholiques et au clergé ! (Dénégaiions à gauche ; appro 
bations à droite.) (x) e Sn 


À la séance du 17 février 1917, M. Emmanuel de 
Las Cases démontrait que le vote de cet article con: 
stituait, en quelque sorte, une injustice à l'égard des 
blessés et des malades: Ÿ 


M. pe Las Cases. — Tous les jeunes ecclésiastiques sont | 
partis sur le front. Et alors, aujourd’hui, il reste quelques! 


à qui s’appliquera votre article 7. - à 
Je n'ai reçu, depuis que cet amendement tristement 
célèbre a été voté, aucune lettre d’un seul ecclésiastique! 
infirmier dans nos armées — et j'en connais quelques-uns.! 
Le Sénat comprendra quelle admiration nous avons 
pour ces hommes qui ont gardé le silence, qui n'ont 
pas demandé, qui ne voulaient pas demander qu’on plaidât 
leur cause auprès du Sénat. C'est preuve de dignité et 
de courage devant laquelle il faut s’incliner. 6 | 
Je ne suis donc pas l'avocat des ecclésiastiques infir-: 
miers devant vous. Ils ne le voudraient pas, et ils me 
refuseraient le droit de prendre ce titre. Ceux que je! 
défends, ce sont les malades et les blessés. 
J'ai demandé aux hommes dans les hôpitaux comment, 
ils avaient vu partir les infirmiers ecclésiastiques, en. 
vertu de cette décision de 1916, quand ils furent rem-’ 
placés par des territoriaux agriculteurs, des territoriaux. 
artisans. Ils furent unanimes à répondre : L 
« Ce départ est malencontreux, Ge sont de braves gens, 
ces territoriaux qu'on nous envoie. Mais que voulez-vous ? 
Piocher, manier une pelle, un marteau, jeter une botte 
de foin ou du fumier sur une charrette, ce n’est pas là 
ce qui forme ces mains calleuses à soutenir les _malheu- 
reux blessés dont le corps, souvent, n’est qu’une plaie 
et qu'il faut soutenir avec tant de délicatesse pour qu'ils 
ne souffrent pas, quand on les change de place, d'ef- 
froyables souffrances. » ù So 
& Les: ecclésiastiques causaient avec nous, ajoutent les 
blessés, parlaient du pays, de la mère : ils nous don- 
naient confiance ; et puis, quand nous ne pouvions pas 
écrire, ils écrivaient pour nous et trouvaient le mot qui 
console, le mot qui donne du réconfort, de la consolation, 
quand tout est perdu. Nous ne trouverons plus cela avec 
les infirmiers nouveaux qu’on nous donne. » 
Voilà la faute qui a été commise. 
Messieurs, vous pouvez la réparer dans une certaine 
mesure, puisque votre loi ne vous oblige pas et qu'elle 
dit « pourront ». ; 5 à 


(x) J. 0.,: Sénat, 17-197, ip. 192. à = 


oir disparaître cet /artic 
ièmes qu'invoquait tout à l'heure avec 
le hauteur d'âme mon excellent ami Jénouvrier | 
nous avons souffert, nous, catholiques. Mais, 
vingt-neuf mois, nous avons donné au monde 
un exemple que le monde n'avait jamais connu. 
avons cessé d’être l'opposition. Regardez l'histoire. 
1814, ni en,1815, ni en 1870, l'opposition n’a su 
ïien incliner son drapeau devant la patrie. (Très 
1 Très bien! sur divers bancs.) 
: évêques ont été les premiers à dire aux popula- 
: « Donnez votre or. » Alors qu’une infime cam- 
: avait lieu et qu’on disait À nos paysans : « Gardez- 
_ de donner votre or et votre argent ; quand on n’aura 
ni or ni argent, il faudra faire la paix », nos 
s et nous avons répondu : « Non, il ne faut pas 
paix, donnez votre argent » ; et nous avons fait 
e eux. Ê = 
connais qui n'ont plus un centime, tout leur avoir 
ans les caisses de l'Etat. 
voilà l'article qu'on nous jette à la face, voilà le 
flet qu'on essaye d'appliquer sur notre joue. C’est une 
itude, et, laissez-moi le dire, c’est une lâcheté. 
-sait trop que nous ne sommes pas de ceux qui 
dront et qui se vengeront d’une pareille atteinte ; 
ait trop bien qu'entre nous et nos adversaires, si 
en avons, il y a l’union sacrée, à laquelle nous ne 
erons jamais, et il y a par-dessus tout un person- 
e moral, il y a l’image sacrée de la patrie adorée. 
applaudissements à droite. — L’oraieur, en regagnant 


auteuil, est félicilé par ses amis.) (x) à 
fi 


ons encore ces statistiques fournies à la même 
e par M, de Eamarzelle : > 


57 


. DE LAMARZELLE. — Je viens défendre l'honneur du 
6, avec lequel les catholiques ne font qu'un. 

uel est l'esprit de cet amendement ? Le mot « souf- 
» a été prononcé ici plusieurs fois. On veut dénoncer 
prêtres comme n'ayant pas fait leur devoir depuis 
mois de guerre, où ils sont, dit-on — comme je 
daïs il y a un instant dans uné interruption, — 
arrière ». 

rrière, il y a la presse qui excite l'opinion, en com- 
nt l'amendement. 

journal dont on pourrait dire qu'il est le journal 
nistère de l'Intérieur, tant il le défend avec énergie 
ssion, le Bonnet rouge, écrit : 

Tant que le patriotisme consistait pour les curés en 
nations tranchantes, Rome et l'épiscopat s’en accom- 
daient. C'était tout bénéfice ; et maintenant le béné- 
va comporter quelques risques. À 


0 


éfendu à ses ministres de porter les armes. » 

La veille, un autre journal qu'il vous est difficile de 
ouer, Messieurs de la gauche, car c'est lui qui a 
le plus de collaborateurs aux ministères depuis 
ans, la Lanterne, disait que le vote de la Chambre 
dû « à un bel élan d’indignation contre l’embus- 
d'hommes du service armé ». 1 

ilà l'accusation. Voilà l'honneur du clergé mis en 
u, et c’est lui que je viens défendre. 

Mai félicité hier l'honorable M. Chéron, qui est venu 
Darcr une omission de son rapport. Il l’a fait de la façon 
5lus éclatante, je le reconnais ; mais il semble bien 
Sülter de son rapport que ces ecclésiastiques visés par 
mticle 7 étaient seulement employés dans les ambulances 
b jes hôpitaux. Il a ajouté que, parmi eux, il y avait 
up de brancardiers, aussi exposés que les combat- 

/ 

> rapport de M. Chéron ne sera lu — c'est la sort, 
] de tout ce que nous écrivons ici — que par un 


pp. 218-220. 


O., Sénat, 18. 2. 17, 
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» L'Eglise alors se souvient subitement que Dieu a. 


FA LTf MER dei périqnnes, Mais, regardez les jour- 
naux les plus répandus, Voici, par exempl 'écri 
la Dépêche : » P ple, Le qu'écrit 


«On ne projette pas de faire violence aw sentiment 


de ces jeunes hommes. On ne voudra pas les verser dans 


les unités combattantes ; ils ne seront point tenus de 
verser leur sang. On ne leur demandera probablement 
pas autre chose que de ramasser les blessés sur le champ 
de bataille. C'est, après la mission du combattant, la 
plus belle des tâches. » È 
. Il semblerait, d’après ces lignes, qu'il n’y aït pas eu 
jusqu'ici un seul brancardier parmi ces hommes et que, 
dans l'avenir, les prêtres seront envoyés au front comme 
brancardiers, fonction qu'ils n'auraient jamais remplie. 

Je veux répondre à cette campagne par des statistiques 
officielles relatives aux membres du clergé morts à l'ennemi 
comme brancardiers, en 1914 et r1915. Ces statistiques 
ont été; dressées par les chancelleries diocésaines ; elles sont 
toutes accompagnées d'états nominatifs et de dossiers indi- 
viduels. se à 

Voici, à titre d'exemple, le nombre des morts non 
combattants, comparé au nombre total d'ecclésiastiques 
morts au champ d'honneur, par diocèse. Je rappelle qu'il 
ne s'agit ici que de 1914 et r915. Depuis, les chiffres ont 


nécessairement augmenté dans des proportions considé- 


rables, mais la censure, naturellement, ne les a pas laissé 
publier. 
Dans le diocèse d’Albi, il y a 4 morts non combattants, 
sur un total de 8 morts : la moitié de non combattants. 
Dans le diocèse d'Amiens, 3 morts non combattants, sur 
8 morts. 


Dans le diocèse d’Auch, 4 morts non combattants, sur. 


6 morts. 3 
Dans le diocèse d'Avignon, 3 morts non combattants, 
sur 7 morts. 
Dans le diocèse de Blois, 3 morts non combattants, 
8 morts. 


sur 7 morts. 

Dans le diocèse du Mans, 
sur 1 morts. 

Dans le diocèse de Meaux, 4 morts non combattants, 
sur 13 morts. Ë 

Dans le diocèse de Nancy, 7 morts non combattants, 
sur 17 morts. 


8 morts non combattants, 


Dans Ile diocèse de Rennes, 5 morts non combattants, 


sur 14 morts. 

Dans le diocèse de Rodez, 5 morts non combattants, sur 
23 morts. 

Dans le diocèse de Saint-Brieuc, 7 morts non combat- 
tants, sur 28 morts. 

Dans le diocèse de Saïnt-Dié, 4 morts non combattants, 
sur 13 morts. Ÿ7a 


sur un total de 18 morts. 

Dans le diocèse de Lyon, que je mets. à part, étant 
donné que la statistique qui le concerne est du mois de 
novembre 1916, les mobilisés sont divisés en deux caté- 
gories : 

a) Les mobilisés recensés sous le régime de la loi de 
1889 — que l'on vous demande d’abroger, — c'est-à-dire 
appartenant aux classes 1889 à 1908. 

b) Les mobilisés plus jeunes, qui sont tous dans Le 
droit commun (classe 1904 à 1913). É 

Les mobilisés de la catégorie À comprennent : 
h=o prêtres, dont plus de 100 sont brancardiers sur le 
front. On n’a pas attendu l’amendement de M. Sixte- 
Quenin pour les y envoyer. 

Mobilisés sous le régime de droit commun, dont la 
statistique s'est arrêtée à la classe 1918 ct à laquelle 
il manque quatre classes : 

250 prêtres sont du service armé, et dans la zone des 
| armées — ce ne sont pas des embusqués à l'intérieur ; 


PATES 


Sur , 


Dans le diocèse de Bourges, 4 morts non combattants, 


Dans le diocèse de Vannes, 4 morts non combattants, 


1207 — 


» 


211 séminaristes du ser- 
la zone des 


séminaristes du service armé : 
vice auxiliaire: 20, qui sont tous dans 
armées. 
Total général des mobilisés : 1 025 ; tués et disparus: 05. 
Cette statistique est éloquente (x). 


Actes de l’Épiscopat. 


Pour en finir avec la question de la « Rumeur 
infâme », il reste à noter quelques-unes des inter- 
ventions de l’épiscopat, qui, plus que tout autre, 
avait la charge de défendre les ecclésiastiques atta- 
qués. 

Dans un avis officiel du 10 septembre 
Mgr Castellan, évêque de Digne, disait : 

Les ennemis de la religion répandent dans le public 
les plus stupides accusations : « Les curés ont voulu la 
guerre : ils espèrent qu’elle les délivrera de la République ; 
ils en triomphent ; les Corigrégations ont fait déclarer la 
guerre pour rentrer en France, etc. » : 

A ce sujet, MM. les curés sont priés de se montrer de 


1914, 


‘la plus grande circonspection dans leurs paroles, soit en 


conversation, soit dans la chaire chrétienne. 

Ils éviteront avec soin les considérations trop élevées 
de philosophie de l’histoire, où l'on risque de s’égarer, 
les interprétations fantaisistes des desseins de la Provi- 
dence, ainsi que les discussions de politique intérieure, 
qui doivent se taire devant l'ennemi commun (2). 


Mgr Maïty, évêque de Montauban, écrivait le 
11 septembre 1914 à un de ses curés qui lui avait 
dénoncé les accusations portées dans sa paroisse : 


Oh ! bien ineptes ceux qui le croiraient ! Bien canailles 
ceux qui le disent sans le croire. Maïs je veux estimer 
que mes diocésains sont, en majorité, trop intelligents et 
trop honnêtes pour ajouter foi à ces billevesées. Aussi je 
ne ferai pas appel au bras séculier, comme vous semblez 
le demander. Je n'’écrirai pas de lettre publique, comme 
la pensée m'en est venue. Je garderai le silence, confiant 


dans notre droit et voulant espérer que le bon sens 


public aura raison des ineplies et dés odieusetés que me 
dénonce votre juste indignation.… 

Je vous permets de lire cette lettre en chaire, si vous 
le voulez l... Ajoutez même, si bon vous semble, que les 
personnages odieux qui répandent les calomnies susdites, 
sans y croire, sont précisément ceux qui, n'ayant jamais 
combattu que les prêtres et les soldats, sont cause que 
le sol sacré de notre pays est, en ce moment, foulé par 
les Allemands. Leurs amis ont dépensé l'argent de la 
France à  persécuter l'Eglise, au lieu de préparer la 
défense de la patrie... Ils accusent, sans doute, pour 
n'être pas. accusés. Le système est connu, mais pas 
honnête (3). 


(x) J. O., Sénat, 18. 2. 17, pp. 219-220. 

(2) Sem. rel. Digne, 10. 9. 14. 

(3) Cf. Bull. rel. Montauban, 19. 9. 14. — Un an après, 
revenant sur le même sujet, Mgr Marty adressait la lettre 
suivante à M. Briand, président du (Conseil (Croix, 
8 décembre 1915) : 


« Monsieur LE PRÉSENT pu Conser, 


» Une infâme rumeur circule à travers nos campagnes. 
On me l'avait dit, mais je n'en voulais rien croire, tant 
cela me paraissait invraisemblable. Ÿ 

» Désormais, pourtant, je n’en puis plus douter, puisque 
je viens de rencontrer partout, au cours d’une tournée 
pastorale, très consolante d'ailleurs, cette monstrueuse accu- 
sation : « Les prêtres sont cause de la guerre. Les prêtres 
» envoient de l'argent aux Prussiens. » Réédition de 187o | 

» Ce. qui est vrai, c'est que les prêtres se dévouent dans 
les hôpitaux, meurent à l'ennemi, ou font un vrai çer- 
vice de guerre, même quand la mobilisation les a épar- 
gnés à cause de leur âge, en étendant à plusieurs paroisses 
leur courageux ministère. Ù 

» D'où vient donc l’affreuse calomnie ? Vous le savez, 


— «Documentation ( 


| l’Aquitaine (6 novembre 1914), après a 


als oi dis 
a 


AAC 


* Un communiqué de S. Em. le And 
voir 
« ceux qui accusent les curés de vouloir la guk 
ne peuvent être que des anticléricaux qui ne 
jamais à la messe », ajoutait: ; 114 
En présence des calomnies contre le prêtre que certa 
feuilles hostiles jettent en pâture à la crédulité populél 
ne devrait-on pas ajouter cette autre invocation bien op 
tune : Des fils de Voltaire, des héritiers du cyni 
imposteur -qui disait : « Mentons, mentons, il en res 
quelque chose », délivrez-nous, Seigneur. ne 
La guerre par la calomnie est des plus redoutables. | 
ennemis de l'Eglise le savent et ils ne manquent pa 
l’organiser. Savent-ils aussi bien qu'en attaquant la. 
gion, ils attaquent du même coup la patrie, puisqu 
religion a toujours été et sera toujours le fonder 
nécessaire de la moralité publique, de l'ordre social 
de l'union sacrée entre les citoyens P - 


Mer Villard, évêque d’Autun, dans une lettri 
ses diocésains écrite à la fin de 1914, disait: 


Le clergé a eu sa large part dans ces souffrances 
l'on oserait répéter que le clergé est l'auteur de la gue 
qu’il l’a désirée, préparée, qu'il l’entretient par trahist 
Vos prêtres seraient des Judas ! Ah! N. T. C. F,, 
voudrions mépriser avec un sourire. de pitié de 
monstruosités, plaindre la raison égarée de leurs auteï 
la crédulité inouïe de leurs auditeurs et ne pas m 
les formuler, si ces calomnies n’allaient leur train d'en! 
Le mot de l’impie n’a pas épuisé son venin: «/Men! 


mentez, il en restera toujours quelque chose. » 
« quelque chose » d'odieux, de satanique, tiendral 
devant l’armée de nos seize mille clercs français — à 


trois cents environ des nôtres — qui déjà vous ont qui 
pour suivre leurs compagnons d’armes ? Certes, sol 
et officiers sous le feu, brancardiers allant ensevelir 
morts et relever les blessés, infirmiers dans les hôpital 
les membres de votre clergé se montrent à la hauteur 
leur caractère, et chaque jour la presse, sans distincl 
d'opinion, leur prodigue l'expression émue de l'admiral 
et de la reconnaissance. Et chaque jour aussi, hél 
s'accroît le « rouleau de nos morts ecclésiastiques ». 

A l’époque des calamités publiques, des invasions | 
bares, l'Eglise donnait ses biens pour contribuer à 
défense de la patrie ; alors, les peuples, obéissant à D 
exemptaient ses ministres des combats : Nolite tant 
christos meos. Les prêtres n'étaient pas contraints à ve! 
le sang humain, réservés qu'ils étaient pour offrir 
sacrifice pacifique de l'autel. L'Eglise n’a plus d’au 
richesses, de nos jours, que son clergé ; en face de } 
presseur menaçant, elle s'est résignée à le laisser pa 
sur les champs de bataille. Son armée pacifique en 
décimée, mais du moins, une fois de plus en France 
religion aura consacré son union avec le patriotisme 


Dans une lettre pastorale du 11 février xç 
S. Em. le card. Sevin, traitant de quelques réce: 
objections contre le denier du culte, examin! 


} 


peut-être, Monsieur le ministre P En tout cas, il vous! 
facile d'y mettre fin. Un mot de vous suffirait. ; 
» Ce mot, mes prêtres l’attendent de votre justice, 
moi, leur défenseur naturel, je le réclame pour eux. 
vous ne le disiez pas, nous devrions croire que l’un 
sacrée n’est pour vous qu'un vain mot et que votre € 
vernement est au moins complice de nos calomniate; 
» En regrettant, plus que je ne saurais le dire, 
pareille complicité, nous penserions moins à nous-mê 
qu’à notre chère France, humiliée et divisée sous les y 
réjouis de l'étranger par des hommes qui ne respec! 
même pas les douleurs de la patrie 
» Veuillez, Monsieur le Président du Conseil, ag 
l'hommage de ma haute considération. ». À 
(x) Croix, 28. 12. 1x4. ‘ 


à l’ennemi. 
e jaussi grossière calomnie faut-il opposer, disait-il, 
hose que le mépris ? Le dégoût des honnêtes gens 
uffit-il pas à en faire justice ? La réprobation que lui 
arquée les pouvoirs publics par la voix de quelques- 
de leurs représentants, les arrêts des tribunaux qui 
* ici et là, frappé ceux qui la colportaient, n’en ont 
u raison. Elle vit, elle circule dans les villes, elle 
opage dans les campagnes ;'il y a des journaux pour 
pandre et des cercles pour la ranimer quand elle 
rès de s’éteindre. Son succès est une injure au bon 
de notre race, mais il est réel. [...] ; 
lle est une fille de la passion antichrétienne, la plus 
ste de toutes et la plus audacieuse. 
Moù vient-elle ? Qui la persuade À tant d’honnêtes 
e8s ? à tant de pères et de mères de famille ? Qui ras- 
la conscience de tous ces chrétiens pratiquants qui 
craignent pas de la colporter, en sachant bien le mal 
s font et le tort-qu'’ils causent, en blessant le clergé 
HR son honneur et en le désignant par là à la haine 
Kes, peuples trompés ? 
Qui ? Une puissance occulte. — Cherchez d'où vient 
imputation mensongère, vous n'en découvrirez pas la 
ce ; elle est d’origine anonyme. Un journal y fait-il 
ho ? Il se hâte de noter que c’est un bruit qui se 
ind. Un calomniateur la propage-t-il ? Il se hâte d'ob- 
rer qu'il l’a entendue et que tout le monde parle de 
1e. Qui en prend la responsabilité ? Personne. Et la 
dulilé populaire est d’autant plus inclinée à l’accepter 
e tout le monde la répète. 


l: 


culte qui la répand est une puissance universelle et 
iystématiquement organisée. L'odieux mensonge est semé, 
omme sur un mot d'ordre, dans tous les hameaux à la 
is. Mêmes agissements en Belgique, en Autriche. Et 
and le dégoût prend les masses enfin désabusées de la 
triminelle légende, un même esprit invisible et malfai- 
ant lui rend partout du crédit. 

_ Dans quel but ? Dans un but antifrançais et antichré- 


. —« Le lion, écrivait Newman, déchire sa proie 


persécuter sans motiver son action devant sa propre con- 
science ; sa constitution morale ne lui permet pas de se 
ntenter uniquement de la force brutale. Quand il combat 
Eglise, comme les bonnes raisons lui font défaut, il 
alomnie », et ainsi il prépare son attaque et il la justifie 


jar avance. 

13 _répétant que le clergé fait faire la guerre, où en 
eut venir la puissance occulte et universelle qui répand 
ce mensonge P? Elle veut, sans aucun doute, semer la 
défiance entre les fidèles et le prêtre, et ainsi couper 
court au renouveau religieux dont la guerre a été l’occa- 
sion ; par là, elle manifeste qu'elle est antichrétienne. 
Mais elle veut aussi rendre odieux le clergé à la France 
bles séparer. ainsi à jamais l’un de l’autre ; et, par B, 
elle témoigne qu'elle est antifrançaise, qu’elle est entre des 
Mains hostiles à la France et étrangères à la France, car 
elle travaille pour l'ennemi (x). 

> Mgr Métreau, évêque de Tulle, à l’occasion de la 
béuvaine nationale, énumérait les pertes occasionnées 
Per la guerre dans son clergé, puis continuait : 


= Des bruits aussi ridicules qu'infâmes ont été insidieuse- 
ment répandus qui devaient jeter la suspicion sur le 
patriotisme de vos prêtres. Nous n'entrerons pas dans le 
détail, il ne vous apprendrait rien, et notre dignité se 
rafuse à écrire certaines choses. Que de fois, d’ailleurs, 


| 
— 


; (x) Cf. De quelques récentes objections contre le denier 
de clergé, par S. Em. le cardinal SEVIN, archevêque de 
von et de Vienne, primat des Gaules. Maison de la Bonne 
* 5, rue Bayard, Paris. 1915, 


HOSU y 


P 
; 


Bye FU cata RES 
ters de la « D 


« grave entre toutes »: Les curés envoient : 


En effet, -elle -a cours partout à la fois. La puissance 


depuis le commencement de la guerre, quand des fables | 


où l’invraisemblance le disputait à l’odieux Nous étaient 
rapportées, que de fois Nous avons senti Notre cœur 
bondir d’indignation et le cri de la révolte venir jusqu’à 
Nos lèvres | Laissez-le jaillir aujourd’hui, ce cri, en une 
protestation où Nous voudrions qu’on vît À la fois Notre 
douleur de patriote et Notre fierté blessée de père. Vos 
prêtres sont pauvres, Nos très chers frères, et c’est leur 
grand honneur. Ils n’ont point d’or, certes, à donner aux * 
ennemis de la France. Leur dévouément et leur sang, voilà 
leur seule richesse. Celle-là, ils ne l'ont jamais  mar- 
chandée à leur patrie. 2 
Catholiques du diocèse de Tulle, répondez donc, à ceux 
qui oseraient encore répandre des bruits déprimants, que 
vos prêtres sont partis au nombre de près de cent qua- 
rante et que, partout où ils ont été placés, ils font leur - 
devoir. Dites aussi que sur quinze 
appelés du premier coup sont allés au feu immédiatement, 
les sept autres suivaient quelques mois après avec leur 
classe. De nos huit premiers, cinq ont été tués, les trois 
autres ont été blessés grièvement. Chers et nobles enfants, 
dont Nous formions avec amour: les âmes généreuses 
parce que vous étiez l'espoir d’apostolat du diocèse qui : 


\ 


Nous est confié, vous voilà donc couchés dans une tombe, 
glorieuse |! Le sacrifice n’a point été pour vous-une sur- | 


prise. Souvent, dans vos méditations de jeunes clercs, vous 
aviez demandé à Dieu la force de donner aux âmes votre 


-vie miette à miette et votre sang goutte à goutte. Cette 
vie, ce sang, Dieu vous les a demandés d’un seul coup. 


Vous les avez donnés allégrement. Que votre sang si pur 
lave le crime de ceux qui vous calomnient et obtienne 
de Dieu, pour eux, le pardon. : 
Mais huit sur huit | Que veulent-ils donc de plus, ces 
docteurs en dévouement qui ne’ doivent d’en pouvoir parler 
qu’à ce que leur âge ou leur prudence les ont tenus soi- 
gneusement à l'abri de tout danger ? (x) 
Mgr Ricard, archevêque d’Auch, dans une lettre 
pastorale, signalait à ses diocésains quatre dangers 
contre lesquels ils devaient se prémunir. Il appelle 
le premuer la complicité dans les mensonges de la 
guerre, et s’exprime ainsi : ur 


Vous savez comme nous tous les bruits, plus grotesques 
encore que malveillants, auxquels la guerre actuelle a 
donné naissance. Il est vrai que ces bruits, plus ils sont 
absurdes, plus ils ont accès auprès de la pauyre crédulité 
humaine. ; 

Mais il en est un qu'il faut relever pour le flétrir 
comme il le mérite; on doit même regreiter que cette 
flétrissure n'ait été ni plus prompte ni plus universelle, 
et que ceux qui sont les gardiens de la vérité et de la 
justice n’aient pas cru nécessaire de châtier sans pitié 
les auteurs misérables de ces rumeurs infâmes. 

On a voulu mêler à la guerre le Pape, les évêques, les 
prêtres, les riches, et leur en faire assumer la respon- 
sabilité ; on n’a pas craint de-les donner comme complices 
de l'ennemi, faisant des vœux pour son succès, soudoyant 
même ses efforts sauvages. 

Misérables calomnies ; plus misérables encore ceux qui 
les ont inventées ou qui les propagent | 

Le Pape, les évêques, les prêtres} ces ministres de paix, 
qui montent tous les matins à l'autel pour y porter, avec 
les douleurs de leur âme qui saigne pour leur propre 
famille et leur famille paroissiale, la prière fervente qui 
doit obtenir de Dieu que cesse au plus tôt la tuerie san- 
glante | 

Les prêtres, appauvris par les lois spoliatrices que vous 
connaissez et qui souffrent, surtout à cette heure, de 
leur pauvreté parce qu'ils ne peuvent pas, se dévouer, 
dans la mesure où ils le voudraient, à toutes les œuvres 


* d'assistance | 


(x) Cf. Croir, 12. 8. 15. 
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Leg prêtres, qui meurent par milliers sur le front de 
bataille, ou qui se dévouent pour nos soldats blessés 
ou malades avec une abnégation qui fait l'admiration de 
tous | ; 

‘Les riches, premières victimes de la guerre par Jeur 
situation de fortune diminuée, par les larges aumônes 
dont ils doivent malgré tout alimenter le budget de Ja 
charité nationale ; les riches, qui sont déjà tombés au 
champ d'honneur au point de former un livre d’or dont 
les pages sanglantes s'ajoutent aux pages tous les jours 
plus nombreuses 1 

Les prêtres et les riches, auteurs ou complices de la 
guerre | Honte à ceux qui créèrent ces calomnies ; honte 
à ceux qui les acceptent ! Qui eût pu croire jamais qu'en 


- notre siècle, qu'on dit si avisé, de pareïlles rumeurs 


malveillantes pourraient jouir d’une libre franchise, et 
qu'une justice vraiment digne de son grand rôle leur 
permettrait de détruire l'harmonie d'un peuple qui a tant 


besoin d'union fraternelle ? 


Pour nous, nous ne voulons pas accepter qu’en notre 


Gascogne, où l'on ne se laisse pas facilement duper, de 


telles sottises aient pu trouver un crédit sérieux et 
durable (1). ï + ) 


C’est également dans une lettre pastorale sur les 
Rumeurs infâmes contraires à l'amour de la Patrie 


que Mgr Touchet énumérait et réfutait cinq aoscu- 


sations portées contre le clergé : 1° Ce sont les curés 
qui ont voulu la guerre; 2° Les prêtres envoient de 
l'argent aux Prussiens afin de prolonger la guerre ; 
3° Au moins les curés veulent-ils la guerre puis- 


qu’ils ont ramassé de l'or, qu'ils omt porté à la |. 


Banque de France pour la continuer ; 4° Les curés 


militarisés sont des embusqués ; 5° Benoît XV est 


un germanophile, car il veut une paix favorable aux 
Allemands. 
Citons ces lignes du début: 


Sur le point d'élever ma protestation contre des insi- 
nuations ou des calomnies ouvertes qui ‘atteignent trop 
durement, en vérité, certaines classes de citoyens, et en 
première ligne le clergé, je déclare le faire avec la 
pensée que ma parole servira mieux l'union sacrée que 
n'eût fait mon silence. 

Le malheureux qui, par des mensonges ‘hideux, sème 
dés germes de zizanie parmi des Français, aujourd'hui 
que l'ennemi campe à quatre-vingts kilomètres de Paris, 
qu'il envoie ses aéronefs survoler notre capitale et la 
bombarder, qu'il pousse violemment afin de s'ouvrir la 
route de Calais ou de Verdun, ce malheureux-là, dis-je, 
à moins de le supposer stupide, plus stupide encore que 
ceux à qui il en fait accroire, est un mauvais citoyen, 
doït être tenu par tous pour un mauvais citoyen ; et, 
par une conséquence immédiate, puisque Notre-Seigneur 
Jésus-Christ, duquel Bossuet a dit que « le Fils de Dieu 
était bon citoyen », nous a ordonné d'aimer notre patrie, 
de la servir, de la défendre, de la tenir saine et forte, 
il faut ajouter en parlant de ce pervers que, mauvais 
citoyen assurément, il est non moins assurément un 
mauvais chrétien (2). 


Revenant sur un sujet qu'il avait traité incidem- 


_ ment en 1915, le cardinal Sevin, sous le titre Le 


Prêtre et la Guerre (3), publia, le 21 février 1916, 
une longue lettre où il réfutait magistralement 
toutes les calomnies de la « Rumeur infime ». Ce 
document est à lire en entier. Citons-en la comclu- 
sion : 

Je me résume. La Rumeur est lâche, la Rumeur est 
infâme, la Rumeur est cruelle. Elle est lâche, car elle 


(1x) Croix, 4. 1. 16. 
(2) Sem. rel. Orléans, xr. 3. 16. 
(3) Une brochure de 45 pages. Bonne Presse. Paris, 1916. 


elle est cruelle, car <lle ne cherche à avilir Je prêtr 


. catholiques d'humble condition ; <t, sans différence 


Wire RER RTL s 
entend, frapper le clergé par des voies oblique 
ne courir aucun risque ; elle est infâme, car «elle 


pour concilier l'opinion à ceux qui méditent. 
frapper. ces é ‘ 
Réfléchissez un instant. 6 
Quelle est votre attitude à l'égard de cette odieuse ag 
sion ? u 
Quel est votre empressement, lorsqu'elle éclate 
votre quartier ou votre hameau, pour l'arrêter dès 
naissance, pour en désabuser vos amis et les «engage 
en désabuser les autres avec vous P A 
Vous ne pouvez, sans péché grave, répéter Ja calonf} 
ou la colporter ; vous ne pouvez pas davantage l'écou 
Quiconque lui prête une oreille complaisante, quicon 
se tait et garde le silence devant elle, est son comp 
(S. Taomas, I°-II*°, q. zxxim, art. 4). Selon saint Bern: 
il ny a pas moins de désordre à écouter la calomi 
qu’à la répéter ; et, selon saint Grégoire, il y aura # 
de chrétiens condamnés pour avoir écouté avec. fa 
ou sans protester la calomnie que pour avoir calom 
eux-mêmes. LE : 
Vous n’y pénsez pas, direz-vous. ; « 
N'y devriez-vous pas penser ? Vous n'y pensez pas; 
vous, permetlez qu'on expose devant vous en riant! 
Rumeur infâme ? Votre mutisme en a-1-il moins rendu 
prêtre suspect ? L’honneur du clergé et de l'Eglise en 
moins blessé ? as 
Vous êtes les membres du corps de l'Eglise ; c'est 
devant Dieu, votre plus beau titre de gloire ; vous de 
défendre les chefs de ce corps sacré, le Pape, les évéqui 
les prêtres, qui sont aujourd'hui bafoués. C'est le de 
des catholiques de haute condition ; c'est le devoir 


rang ni d'état, c'est le devoir commun .et universel. Saw! 
vous écrire ou parler, écrivez et parlez ; ces dons 
font-ils défaut, agissez, prolestez. Ne souffrez pas que 
Rumeur infâme puisse impunément dire devant wou 
Ce sont les curés qui font faire la guerre! 


Le 12 mars 1916, le cardinal Luçon, archevêq 
de Reims, adressant des félicitations au cardir 
Sevin, ajoutait : 3 D 

Vous avez exécuté de main de maître la Rumeur infän 
que vous n'avez pas craint de nommer par son vil 
nom. Vous avez pris le taureau par les cornes et ve 
l'avez terrassé. | 

L'odieuse calomnie a soulevé bien des indignations, m: 
personne ne nous a vengés comme vous venez de 
faire. : | 
Quels misérables, que nos adversaires ! Vous avez 
cet article le la Lanterne (1) où cette feuille haine 
veut rétorquer contre nous la Rumeur infûâme, parce q 
nous attribuons la lenteur de la victoire à se mettre 
notre côté à l'impiété officielle de ceux qui exercent ct 
nous le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif. ; 

De la part de ces sectaires, rien ne doit nous étonn 
et nous ne pouvons pas espérer rien «en obtenir. 

Comme la vérité et la patrie sont les moindres de let 
soucis, mous aurons beau dire, ils calomnieront qu 
même, ils calomnieront toujours. ï 

Mais, ce qui est vraiment étonnant et profondéme 
regretlable, c'est la facilité avec laquelle notre peu] 
acceple de si odieuses et de si évidentes calomnies. 
n’y a accusation si sotte, si injusle, si absurde mên 
qui ne trouve crédit contre nous, témoin l'histoire de 
pauvre homme qui accusait Mgr l'évêque d'Agen d 


voyer des ‘tonneaux de pièces de deux sous aux Al 
mands. | 


Puissiéz-vous réussir, Eminentissime <t très cher a 


£ 


(1) Cf. Introduction : D. C., 1. 14, col. 335, en ne 


Pure Re 
le bon sens et le sens de 
re pauvre peuple, si facile 


inior veiller le! 
s l'âme de not 


communiqué de l’archevêché de Bordeaux, des- 
à être lu en chaire, stigmatisait en ces termes 
mpagne menée par la Dépêche de Toulouse : 


Dépêche de Toulouse vient d'entreprendre une cam- 
ne des plus odieuses contre les prêtres mobilisés, dont 
> conteste le patriotisme et qu'elle ne craint pas de 
re au rang des embusqués. Pourquoi s’est-elle engagée 
cette campagne ? Est-ce pour défendre la vérité P 
. Elle sait qu'elle ment. Est-ce pour défendre l'union 
6e ? Non, elle sait qu'elle fait le jeu de l'Allemagne, 
_ désireuse que jamais de nous désunir pour nous 
cre. Et alors P Alors, il faut que la Dépêche toulou- 
e laisse les curés fairé tranquillement leur devoir, ou 
, ils auront le droit de penser que la patrie se 
ve aux prises avec une double guerre, et que les 
oches du dedans ne sont pas moins à redouter que les 
hes du dehors. Que les catholiques se tiennent sur 

gardes et que, au lieu de se laisser duper par les 
nensonges de l’anticléricalisme aux abois, ils répètent 
pa: out, afin que le peuple l’entende : Le cléricalisme n’est 
be l'ennemi, comme ses adversaires le soutiennent. Il 
pas l'ennemi. Au contraire, il est patriote À un 
é rare. Il suffit, pour s’en convaincre, de- consulter 
les statistiques fournies à l'Express du Midi par les Chan- 
ries épiscopales. Elles disent, avec l'autorité irréfu- 
ble des chiffres, que, bien loin de se tenir à l'écart, à 
façon des lâches, nos prêtres et nos séminaristes savent 
kbattre et mourir comme des héros, pour Dieu et pour 
France (2). £ . ; 


CE 


. Paul Painlevé avait prononcé son discours pour 

Pinauguration du buste de Jaurès à Montpellier, le 
| octobre 1922 ; Mgr Gieure, évêque de Bayonne, 

répondait le 1° novembre: : 


…. Monsieur LE DÉPUTÉ, 

journal le Peiil Méridional, organe radical-socialiste, 
el collaborent les francs-maçons Lafferre eb Dou- 
nergue, assure qu'à Montpellier, dans une réunion poli- 
Mtique, vous avez tenu le langage suivant : 

« Non, non, ce ne sont pas les instituteurs laïques qui 


nerre d’applaudissements.) 

Lé même journal ajoute : j 

É« Les statistiques que M. Painlevé a pu_se procurer 
montrent que, sur mille instituteurs laïques, un bon 
rs au moins est glorieusement tombé au champ d’hon- 
. Quant aux hommes d'Eglise, il lui a été tout à fait 
ssible de se procurer une slatisliique quelconque pour 
te raison bien simple qu’il n'en pouvait pas exisler. » 
Ceci, Monsieur, esb une infamie. 

Quelques jours après — car vous vous êles bien gardé 
 démentir ces propos sur-le-champ, — sous les huées 
lé la presse, et devant l’indignation des bons Français, 
vous avez publié un texte différent de votre harangue, 
ielui-là authentique, dites-vous (3). 

Vous avez aggravé la calomnie et y avez ajouté une note 


’hypocrisie. 


ge. 


Donc, nous, les évêques, nous aurions embusqué nos 
prêtres pour les empêcher d'aller à la mort. Get outrage, 
jus le repoussons du pied et nous vous s0mmons de 
inner les preuves de vos allégations. Citez, Monsieur, 
F isque vous êtes si sûr de vous-même, citez les noms 


(1) Croix, 4. 4. x6. 
(2) Aquïtaine, 3. 3. 16. 
&) Cf. D. C., 1. 14, col. 894. 


ont été les embusqués, ce sont les hommes en robe noire. » | 


Je le répète, c'est une infamie parce que cet un men- : 


embusquer et que vous ne trouvez ‘pas dans les registres 
de l’armée. Citez ; les documents officiels ont été en vos 


mains lorsque vous étiez ministre de la Guerre — et 


quel ministre de la Guerre! — Ils sont encore, à cette 
sh à votre disposition ; je vous défie d'en citer un 
seul. 

Dans le diocèse de Bayonne, 47o prêtres et séminaristes 
ont été mobilisés. Pendant la guerre, j'ai fermé les portes 
de mon Grand Séminaire ; il restait 8 élèves, de santé 
trop délicate pour être soldats. Les autres faisaient la 
guerre. Vicaires, professeurs, aumôniers, tous étaient au 
front ou dans les ambulances. ER 

Embusqués, les 27 séminaristes glorieusement tombés 
devant l'ennemi ? Embusqués, les 23 jeunes prêtres lués 
sur le champ de bataille ? 

Embusqués, les 8 religieux, originaires du diocèse de 
Bayonne, Bénédictins, Jésuites, Capucins, Bétharramites, 
Franciscains, morts au champ d'honneur ? Ge 

Embusqués, les prêtres et séminaristes mutilés que nous 
entourons de notre tendre affection ? Embusqués, les 
prêtres et les séminaristes morts depuis la guerre et des 
suites de la guerre, ou qui vont rester blessés et malades. 
pour toujours ? : 

Embusqués, ces prêtres et séminaristes du diocèse de 
Bayonne, dont 8 sont chevaliers de la Légion d'honneur, 
15 sont décorés de la médaille militaire, 121 de la croix 
de guerre, 9 de la médaille des épidémies, et qui ont 


obtenu 183 citations ? Embusqués, ces séminaristes, ces 


prêtres, partis simples soldats, devenus lieutenants, capi- 
taines ? ) 

Je dis ces choses parce que vous m'y forcez, Monsieur. 
Et je les dis avec un douloureux orgueil. Je les pleure, 
ces jeunes héros fauchés dans leur fleur. Ils ont donné 
leur sang, leur vie à la France, leur patrie. J'en suis 
fier, et je venge leur mémoire. 

Et c’est alors que nos cœurs d’évêques et de pères 
saignent encore que vous commettez froidement cétte 
mauvaise action pour servir de bas intérêts politiques ! {...] 

Vous ajoutez à l’infamie en voulant opposer le prêtre 
à l’instituteur. Au front, ils ont marché la main dans 
la main ; elles étaient loin, les anciennes querelles de 
village ! Au front, on s'est connu, on s'est aimé. C'esi 
la France, l'amour de la patrie, qui a fait ce miracle 
d’apaisement, d'union sacrée, Aux jours du péril national, 
ous les enfants se sont groupés autour de leur mère 
menacée pour lui faire un rempart de leur corps. Il n'y 
avait plus qu'un cœur et qu’une âme. 

Nous voulons, nous, que ce rapprochement, cette fusion 
des cœurs, dure ; nous le voulons pour notre bonheur, 
pour la grandeur de la France. 

Mais vous, Monsieur, obéissant aux passions antireli- 
gieuses, vous portez une main sacrilège sur cétte umion 
sacrée. Il vous faut des fils divisés et séparés de leur 
mère. Vous êtes un semeur de-haine. Vous êtes un mau- 
vais Français. 

Nous avons connu des régimes abjects. Les hommes qui 
les font éclore portent au front une flétrissure indélébile (x). 


Quelques jours après, le cardinal Dubois, sous Je 
titre « Le mot du Cardinal », écrivait à son tour: 


La politique est parfois mauvaise conseillère. C'est elle 
qui dictait naguère à M. Painlevé, ancien président du 
Conseil et ancien ministre de la Guerre, des comparaisons 
injustes envers le clergé ; c'est elle qui lui inspirait de 
jeter sur tout l’épiscopat français des suspicions qui res- 
semblent fort à des injures. 

Le clergé et les évêques de France sont au-dessus de 
ces insinuations ; le pays sait — le Gouvernement a dit 
— que, comme tous les autres citoyens, ils ont bien mérité 
de la patrie. 


(1) Bull. rel. Bayonne, 5. 11. 22. 
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M. Painlevé lui-même en fémolantit devant nous, en 


pleine guerre, dans une réunion solennelle au: théâtre de’ 


Rouen. 
Pourquoi donc. user aujourd'hui, en faveur. d'un, pa 


politique, d'arguments plus passionnés que véridiques ? 


Pourquoi renier ainsi, sans raison valable, l’union sacrée 
des champs de bataille, qui doit survivre à la guerre ? 
Nous croyons qu'il y a mieux à faire que de: ranimer 


des préventions en tout temps regrettables, et actuellement. 


‘surtout particulièrement injustifiées. 


C'est vrai. Tous les prêtres n’ont pas porté les armes. 
Maïs est-ce que tous les mobilisés furent des combattants ? 
Les rôles, en temps de guerre, pour être différents, ne 
sont pas moins indispensables au salut de la Pau Il 
suffit que l’on soit où appelle le devoir. 

Or, la mission du prêtre ne l'appelle pas aux: nie 
de bataille pour tuer, mais pour secourir les soldats sans 
crainte de mort ; elle le réclame dans les hôpitaux, au 
chevet des blessés et des mourants, à une place où se 
paye, comme ailleurs, dans un dévouement, absolu, l'impôt 
sacré du patriotisme. 

N'eût-il rempli que ce rôle de charité, le clergé de 
France aurait droit à la reconnaissance de tous. Il a fait 
autre chose encore : il a concouru vaillamment, par les 
armes, à la délivrance du pays. 

Rien n’autorise à oublier — encore moins à méconnaître 


 — Je courage intrépide qu'il a montré et les services 


qu'il a rendus à la patrie (1). 
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L'assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes 
et aux incurables, Commentaire de la loi du 
14 juillet 1905, par Enouarn CAMPAGNOLE, ancien 
chef de bureau au ministère de l'Intérieur, 
membre du Conseil supérieur de l’Assistance 
publique, 3° édition, remaniée et augmentée. — 
Un vol. in-8° de 528 pages. Prix: 25 francs. 
Berger-Levrault. Paris. 1924. 

I1 ne s’agit point ici d'apprécier la loi du 14 juillet 
1905 : en fait, elle présente un intérêt considérable, 
puisque le nombre de ceux appelés à en bénéficier dépasse 
annuellement 580 000, et d'autre part, en totalisant les 
dépenses du service incombant à l'Etat, aux départements 
et aux communes, on constate que celles-ci dépassent 
225 millions. En 1908, M. Campagnole avait publié un 
Commentaire qui avait été fort justement apprécié : il 
vient d'en donner une troisième édition, remaniée et 


augmentée, qui a le grand avantage d’être minutieuse- 


ment tenue au courant de la jurisprudence de la Com- 
mission centrale d'assistance et des nombreuses circeu- 
laires ministérielles auxquelles la loi a donné lieu. On se 
rend vite compte que l’auteur a une longue pratique des 
questions traitées et qu'il puise ses documents À bonne 
source. Cet ouvräge rendra de grands services à>+tous 
ceux qui ont à s'occuper de l'assistance obligatoire aux 
vieillards. Aucusre River. 


Chronique du ministère Poincaré : le redressement 
de la politique française, 1922, par RENÉ PINoN. — 
Un vol. in-12 de 1v-326 pages. Perrin, Paris. 1923. 
« 17 février 1922-15 décembre 1922 : telles sont les dates 


extrêmes des chroniques politiques de la Revue des Deux 
Mondes que M. René Pinon a réunies dans ce volume, 


Période importante que celle qui est si exactement définie: 


par le titre du recueil : Le redressement de la politique 
française. M. Poincaré, qui a pris le pouvoir après la chute 


(1) Croit, 12. 11. 22. 


1mp. PAUL FERON-VRAU, 3 et 5, rue Bayard, Paris-8°, — Le gérant : : KE FAIGLE 
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| l'entente avec l'Angleterre. ertes, il en souhaite 


Le parti socialiste de 1904 à 1923, par A 


‘ des forces socialistes françaises en S. F. I. O. On trouve 


| quelles s'est développée l’action « communiste » en Fran 


‘ien, il ne fera rien pour la rompre ; mais "il 
fiera pas les intérêts essentiels du pays. Ce qui n 
être qu’un moÿen ne devient pas pour lui un but. 
fait, sa politique sera plus indépendante et s'arrêtera ce 
sement insensible qui nous conduisait à une subordinati 
qui eût été désastreuse non seulement pour la France, ma 
pour l’Europe. N'’était-ce pas la paix du monde qui. éta 
sauvée, quand au mois de septembre M. Poincaré ‘refusa 
de suivre le Foreign Office dans sa politique orientale 

» Dans ses chroniques, M. René Pinon suit le développ: 
ment de cette politique ferme et digne autant que prudent 
Historien des plus avertis et des mieux informés, hab 
depuis longtemps à saisir les ensembles des. questions, 
dégager de la poussière des faits quotidiens les événemen 
qui comptent, qui était mieux qualifié que lui po 
recueillir à la Revue des Deux Morides la lourde succes 
de M. Poincaré, devenu président du Conseil P Ceux. 
avaient pratiqué les ouvrages devenus . classiques 
M. Pinon sur les plus importantes questions international( 
ont été heureux d’avoir ainsi chaque quinzaine ses av 
très autorisés sur les problèmes politiques de l'heure pr 
sente. Ils les retrouveront dans ce volume, qui sera d'u 
précieux secours aux hommes politiques et aux. ist 
riens. [...] — A. Leman. » (Facultés catholiques de Lil 
mars 1924.) 


ZÉVAËs. — Un vol. in-18 de 204 pages. Prix 
5 francs. Marcel Rivière, Paris. 1923. 


« C'est un complément utile que M. Zévaès a éer 
sous ce titre, pour l'Histoire des partis socialistes. e 
France jusqu’à 1904, c’est-à-dire jusqu’à l’ « unification 


en effet, dans ce livre, les dates et des chiffres préc 
touchant l’organisation et les effectifs. du parti, des cit 
tions nombreuses se rapportant à son action politiquê 
électorale, parlementaire et internationale, un expos 
général de son attitude au début de la guerre et de ss 
avatars pendant et depuis celle-ci. M. Zévaès insiste (ul 
peu trop longuement, par rapport à l'étendue totale € 
son ouvrage, et dans un <sprit qui n’est peut-être pas pa 
faitement objectif, sur le rôle de Jaurès au moment 0 
se déchaînaïit le cataclysme. Les renseignements qu'il don 
sur les conférences de Zimmerwald et de 'Kienthal son 
d'autre part, un peu trop unilatéraux. Enfin, la scissio 
de Tours n'est pas exposée dans toutes ses circonstance 
M. Zévaès négligeant de montrer les conditions dans le 


et les scissions postérieures du parti communiste. Ave 
ces réserves, l'ouvrage restera comme un’ bon äinstrumei 
de travail, qu’enrichissent encore plusieurs annexes eo 
sacrées à l'attitude des diverses fractions socialistes ap 
l'unité et aux trois Internationales. —.G. Bn. » (Revill 
historique, janv.-févr. 1924, pp. 123-124.) : L 
L'Amérique nouvelle, par Firm Roz. — Un vo} 
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« Ge livre est très instructif, très propre suRtoËf à fai 
comprendre les différences qui séparent les habitudes 


la conception américaines de celles du vieux monde. 
» M. F"Roz a poursuivi son enquête dans les milie 
les plus divers, intellectuels, universitaires, k religieua] 


sociaux, et il a cherché: avec une clairvoyante sympathil 
à bien juger la méntalité de nos alliés. Il nous mont 
‘aussi les efforts de la propagande germanique et no 
fait sentir la nécessité de lutter plus énergiquement co 
les calomnies dont nous sommes menacés d'être victime 
— G. BLonpez. » (Réforme Sociale, févr. 1924, p. 7 


